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Voici  un  résumé  <ie  l'important  discours  par  lequel 
l'honorable  L.-P.  Pelletier  à  signalé  sa 
rentrée  dans  la  politique. 


La  terre  libre  et  gratuite  aux  Défricheurs 


PLUS  DE  CONFLIT  ENTRE  LE  MARCHAND  DE  BOIS  ET  LE  COLON 

Parmi  toutes  1-eis  questions  iimipor-  sé  en  coilon)  la  proviinice  devrait  doub- 
lantes qui  «doivent  .solliciter  en  ce  rno-  ueir  gra-tuiteiment  (la  terre  iqu'iill  va  dié- 
ffnent  l'attention  de  tous  les  vrais  pa-  fricher  en,  l'arrogant  de  sels  emeuns  et 
trio  tes,  il  n'en  est  pals  de  plais  grave  où  É  va  fonder  une  fautiilile. 
triote.*,  dit-il,    il  n'en  est  (pas  de    ipHus     .N eus  percevons  euaque  année  depuis 
grave     que               de     la     eollo-  20  ans,  eotmime  pirix  de  vente  des  ter- 
ni-a  t  ion.       A     ce     sujet     je     dé-  tes  aux  colons,  une  soimime  variant  de 
sire     faire    observer,  d'abord  qu'on  cinquante  à  quatre-vingt  mille  pias- 
ne    soufrait  regarder    sans     imquié-  (très.  AI  airs  il  nous  en  coûte  pour  per- 
1ude  ce  qui  se  Passe  (relativement  à  ce-voir  cet  argent,  -en  d/épen>:es.,  salai - 
Vim.migration,  An  lieu  d'attirer  par-  res  eit  co-m-mission,  au  moi'ns  le  tiers 
.uni  nous  des  étrangers    qui  eouisti-  et  souvent  'la  moitié, 
tuent  trop  souvent  un  élément  peu  NoU(S  pendrions  donc  peu  de  ehoise 
désirable,  pourquoi  ne  pas,  eetsayer  de  en  donnant  les  terres  gratuite/ment  et 
garder  ici  nos  gens  tout  en  faisant  nous  imprimerions    une  imipudsion 
appel  à  une  immigration  entourée  de  pll,jj  ea.!ljt€  à  ;la  colonisation.  ? 
toutes  les  garanties  que  l'Ion  est  en  jJ&  jpr«imite.r  devoir    du  gouiverne- 
droit  d'exiger  quan|d  il  s'agit  de  for-  m,mt  qui  g(Ueeéide.ra  au  régime  endor- 
tificr  la  population  d'un  paye.  m.i  sous  -lequel  nous  vivons  aetueille- 

Nous  vendons  à  nos  eoiionis  des  ter-  nient  devrait  ôtre  de  passer  un  ordre 

res  qu'il  leur  faut  péniblement  idéfri-  ,Ç:n  conreil  faisant  -remise  de  ©e  qui 

cher.  Il  me  -semble  que  le  temps  est  est  dû  par  -les  colons,  acheteurs  dies 

venu  d'adopter    une    politique  nou-  terres  publiques,  qui  ont  remplli  tou- 

vfP*'  tes  les  autres  conditions  d  etaUlifese- 

Au  colon  de  bonne  foi.  (qu'il  ne  faut  ment. 

pas  confondre  avfc  l'exploiteur  (dlêïgui-      .Les  Etaite^TJnik  paissent  par  une  ori- 
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se  qui  contribue  à  nous  ramener  quel- 
ques-uns de  nos  Canadiens. 

(Profitons  de  cette  circonlsibanoe  pour 
eu  attirer  d'autres  qui  ireviendront 
s'êtahliir  dams  leur  pays.  Oa  sera  une 
bien  meilleure  action»  que  de  laisser 
pénétrer  Chez  nous  une  immigration 
dont  nous  avons  souvent  honte. 

D'un  autre  oôtté,  le  conflit  perpétuel 
entre  le  marchand  de  bois  et  !le  colon 
devrait  être  réglé  par  une  Juste  lloi 
■trop  flonigteimps  attendue  qui  saurait 
'■respecter  lier,  droits  acquits  et  Laisser 
•en  même  te'mps  le  colon  marcher  sans 
entrave  veais  l'avenir  que  son  patrio- 
tisme et  son  courage  (devraient  lui  as- 
su  rer. 

•Si  l'on  désintéressait  le  marchand 
de  bois  de  l'endroit  où  le  -colon  peut 
et  veut  cultiver  le  .10 1,  le  colon  de 
-bonne  foi  serait  maître  chez  lui,  il 
n'iaurait  affaire  qu'aux  pouvoirs  pu- 

L'université  < 


folios  ;  de  son  côté,  le  marchand;  de 
bois  ne  serais  pas  intfusifcemesnit  dé- 
pouillé et  le  défricheur  ne  serait  Pas 
obligé  d'attendre  pendant  des  imoiis  et 
des  moils  .-pour  être  .certain  que  son  'lot 
est  sa  propriété  et  qu'il  ne  lui  sera 
pas  enlevé. 

iLa  colonisation  devrait  être  pratSr- 
que,  méthodique  et  iraisonuiée. 

iLe  chemin  de  colonisation  devrait 
précéder  le*  colon  au  lieu  de  le  sui- 
vre, G uv rouis  à  celui-ci  la  voie  au  lieu: 
,de  tle  laisser  languir  et  souffrir  au  mi- 
lieu ideU  souches  et  des  Toches. 

Groupons  les  colons  et  ne  les  lais- 
sons pas  planter  leur  tente  au  ha- 
sard dans  la  forêt.  JSte  auront  ainsi 
piuh  vi  te  un  clocher,  une  organisatw», 
un,?  petite  patrie  dans  la  grande. 

Faisons  surgir  des  paroisses*  nou- 
velles et  n'oublions  ipas  qne  (le  col«r 
tUsarteuT  est  un  bienfaiteur  public. 


u  Cultivateur 


SON  i 

Depuis  que  le  gouvernement  de 
1892,  grâce  à  l'initia tiive  puissante  de 
l'honorable  Douis  Beauibien,  a  fondé 
ties  cercles  agricoles,  dlonmé  à  l'indus- 
trie laitière  ,sa  bienfaisante  impulsion, 
et  créé  l'Oeuvre  des  missionnaires 
agricoles,  la  province  de  'Québec,  a  vu 
des  jour,»  de  prospérité  et  de  progrès. 

iDepuls  dix  ans  le  mouvement  &e 
continue  en  vertu  de  la  vi'te&se  acqui- 
se, la  -roue  a  tourné  par  suite  de  la 
première  impulsion  donnlée,  mais, 
a  vouons -le  en  toute  franchise,  iJl  y  a 
eu  peu  de  progrès  :  nous  avonl*  pié- 
tiné sur  place. 

On  ne  devrait  s'arrêter  dans  cette 
voie  que  quand  nous  serons  au  pre- 


mier rang,  après  avoir  au  moins  éga- 
lé sinon  dépassé  Ile  Danemark.  :Bt 
cela  signifie  une  augmentation  ap- 
préciable de  revenu;?  pour  chaque  cul- 
tivateur. 

En  même  temps  que  nous  'donne- 
rons à  'renseignement  supérieur  et 
technique  l'encouragement  qui  lui  est 
dû,  créons  aussi  l'université  du  cultï- 

.Etablissons  sur  divers»  points  de  la 
province,  en  les  adaptant  aux  diffé- 
rentes conditions  oliimatériques,  plu- 
sieurs écoles  où  les  fîlls  de  nos  brave» 
famillles  viendront,  au  lieu  de  s'expa- 
trier, chercher  la  science  qu'dils  feront 
ensuite  rayonner  autour  d'eux. 
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(Efforçons-  nous  de  perfectionner  une 
«Sasue  «de  fabricants  de  beurre  et  de 
fromage  d'une  compétence  et  d'une 
habiileté  reconnues.  VoWft,  une  belle 
carrière  pour  une  foule  de  nos  fills  de 
cultiva  teurs.  Par  la  perfection  (de 
leurs  procédés  iîLs  nous  donneront  un 
l*roduit  qui  sera  encore  pihis  recnercne* 
et  pilus  rémunérateur. 

Mettons  sur  toufe  les  marehéte  du 


monde  du  beurre  et  (du  fromage  ttefltte- 
iment  bien  faits  qu'il  leur  suffira  de 
porter  l'estampilile  officielle  "  Qué- 
bec "  pour  que  le  consomiimateuir  les- 
achète  de  préférence  à  itous  Qefei  au- 
itrëia, 

Nos  braves  ouiltivatieurs  et  leurs  fM& 
ne  béuiraieut-àllls  pas  le  jouir  ou  un 
pareil  résultat  serait  obtenu  ? 


ANTI-ALCOOLISME 


GUERRE  AUX  VENDEURS  DE  BOISSON  SANS  LICENCE 


■Les  tr ois-quarts  des  crimes,  la  moi- 
tié des  .procèfe  c-ivills  et  les  sept-ihui- 
tièmes  des  séparations  judiciaires  en- 
tre époux  sont  dus  à  d'alcool'. 

•Vingt-huit  années1  d'une'  pratique 
active  au  barreau  me  permettent  d'af- 
firmer ceiLa  sans  crainte  d'être  contre- 
dit. 

(Aies  idfe  sur  ce  sujet  sont  connues 
et  je  n'entends  pas  les  consigner  aux 
oubliettes  pour  capter  des  votes. 

M  y  a  un  point  sur  lequel  je  tiens 
surtout  à  préciser  ma  penlslée. 

ÏLa  loi  des  liicencels — tout  le  monde 
le  'reconnaît— est  depuis  longtemps  à 
peu  près  parfaite.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  whdisiky  démorali- 
sateur coude  à  pleins  bords  en  dépit 
de  la  loi. 

®i  j'en  ai  le  .pouvoir— et  si'  vous 
m'accordez  votre  confiance,  vous  cons 


sidérerez  que  vous  m'avez  donné  ce 
mandat — je  serai  radverslaire  résolu 
et  irréductible  du  vendeur  saus  Licen- 
ce et  de  sa  marobandiise  souvent  ifre- 
latée  et  empoisonnée. 

iSons  le  regard  trop  souvent  oom- 
plaisant  dtes  pouvoirs  publics,  la  Hoi* 
des  llieeuces  est  impunément  viollee  et 
îles  empoisonneurs  s'en  tirent  fré- 
quemment avec  une  petite  amende  qui 
aie  rep  résente  qu'un  infime  partie  de 
ce  que  ie  vendeur  licencié  doit  payer 
pour  se  conformer  à  la  loi, 

iLa  lutte  corps  à  corps  et  sans  merci 
.sur  ce  point,  une  vitgillance  incessante, 
voilà  suivant  moi  le  premier  pia®  à 
faire.  Le  succès  est  assuré  et  facile. 
Les  ligues  antû-aJlcooQiques;  et  les  so- 
ciétés de  temipérance  peuvent  noua 
aider  beaucoup  en  coopérant  avec  le 
gouvernement  Pour  arriver  à  lV>ttser- 
vation  intégraile  de  Qa  loi. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE 


Pas  un  seul  enfant  sans  instruction.— L'enseignemeuî  technique  supérieur 


Il  va  sans  dire  que  le  Conseil  de 
a 'Instruction  Publique,  devrait  être 
uiiai'iitena  avec  tous  «es  ipou  voira. 

.Une  erreur  à  été  icommiise  'lorsqu'on 
a  enlteivé  au  département  de  d'ins- 
truction Publique  la  connaissance  et 
la  décision  -d'ejs  questions  concernant 
fies  écoles». 

ill  s'agît  là  d'une  question  adimimiis- 
trati/ve  l'élevant  du  dépiarbeiment  de 
l'Instruction  Publique  plutôt  que  du 
pouvoir  judiciaire. 

lies  appels  des  décisions  des  coin- 
misi-aires  aux  tribunaux  sont  une 
source  de  dépenses  Inutilies.'  f 

(Un  délégué  du  départeiment  de 
il'Instruotlon  Publique  (quand  le  su- 
rintendant ne  peut  pas  lui-unêimie  se 
rendre  sur  les  lieux)  devrait  lalliler  <sur 
place,  afin  d'éviter  des  dépensé  de 
déplacement  aux  intéressés  et  à  leurs 
témoins,  il  devrait  entendre  les  par- 
ties, sans  frais,  faire  rapport  et  le 
Surintendant  décidetfait. 

Une  autre  erreur  a  aussi  été  com- 
mil  e  en  1809. 

&i%  nomination  et  la  destitution  des 
inspecteurs  d'école  ne  devrait  pas  dé- 
pendre .  ae  l'exercice  d'un  patronage 
po-liriQue  souvent  aveugle  et  arbi- 
traire. 

>Le  gouvernement  qui  se  mettrait 
résolument  à  l'oeuvre  pour  améliorer 
Je  sort  des  instituteurs  et  institutri- 
oes  aurait  bien  mérité  de  la  province. 
Or  a  fait  quelque  chof:e  dans  le  pas-, 
sié  ;  mais  le  temps  est  venu  d'adopter 
une  mesure  d'enseimble  qui  aurait 
une  efficacité  à  la  fois  prompte  et 
universelle.  ' 


.11'  faudrait  résolument  se  mettre  à 
l'oeuvre  et  co-opérer  avec  le  peuple 
pour  répandre  l'éducation  populliaire 
et  lui  faire  donner  toute  sa  mesure. 
L<e  père  de  famillle  qui  a  la  charge  et 
la  miiïsiiou  de  faire  instruire  ses  en- 
fants, et  le  pooi voir  public,  qui  a  de 
devoir  de  l'aider  et  de  le  secourir 
dans  il 'accomp  lisseraient  de  cette  oeu- 
vre, devraient  combiner  ilenns  efforts 
'pour  qu'il]  n'y  ait  pas  un  seuil  enfant 
dants  cette  province  qui  n'ait  reçu  sa 
bonne  part  de  ee  «qu'on  a  appelé  avec 
•raison  "  le  pain  béni  de  fl/éducation." 
irsipeicteurù  d'école  <ne  devraient  pasi,d!é- 

Ponrquol  en  outre  ^cnime^-nous'  si 
,  ouvsiu  obliges  d'aller  chercher  aiifi- 
leiîrs  des  jeunes  gens  possédant  dea 
ptuta  néeea^aires  ? 

(Pourquoi  ne  pas  diriger  une  partie 
notable  de  notre  jeunesse,  aussi  plei- 
ne de  talents  que  oe'llle  des  autres 
pays,,  vers  cette  carrière  devenue  pins 
fructuem.e.  Il  y  aura  toujours  assez 
d'avocats,  de  médecins,  de  notaires. 
Faisions  donc  un  peu  autre  chose  et 
ne  continuons  pas  à  alileir  si  souvent 
.chercher  ailleurs  des  nomme®  eompé- 
»  tente  sur  les  questions  teoh niques. 
Pour  cela  tour  noms-mou  s  verts  nos 
Universités.  AidonsMles^  e  mcou rageons  - 
>2es  et  faisonsHleur  aippeil  pour  qu'elles 
puissent  nous  donner  l'enseigneraient 
technique  supérieur,  dans  toute  sa 
plénitude.. 

N'est-ce  pas  que  (le  gouvernement 
qui  aurait  fait  cela-^non  pas  par  de» 
demi -mesure s,  mais  avec  un  coup 
d'aile  ha-rdi— ^laisserait  une  belle  oeu- 
vre derrière  lui  ? 
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Vendons  du  Bois  de  Fulpe 

Et  manufacturons-le  au  pays 


M.  le  sénateur  Legrls^un  des  chefs 
'libéraux  de  cette  p.rovimice— s'est  écrié 
dans  un  moment  de  patriotisme  Mai- 
ré  :  **  J'affirme  sans  crainte!  d'être 
"  contredit  que  non©  pendons  chaque 
**  amniée,  dans  les  environs:  d'uni  miil- 
"  lion  de  dollars  de  droite  de  coupe." 

Où  va  cet  argent  ? 

i  )n  dit  :  les  droits  de  coupe  se 
paient  :  Comment  peuvemtr-illsj<se  payer 
pour  les  quantités  énorme®  de  bois 
i:  ip  des  grosses  compagnies  enlèvent, 
au  sujet  desquelles  aucun  rapport 
n  est  fait  au  département  ?  Cet  état 
de  chose  doit  immédiatement  cesser. 

-  Il  faut  encourager  tla  fabrication  et 
le  commerce  du  bois  de  pulpe  :  -nos 
cu'll  ivateuns  et  no:-:  collons  y  trouvent 
une  source  de  revenus  considérable 
et  niéoessadire. 

2s  e  tolérons  plus  cependant  une  po- 
étique qui  est  un  véritable  suicide. 
Les  Etats-Unis  me  peuvent  plus  fce 
passer  de  notre  bois.  Iils  nous  l'achè- 
tent à  un -prix  trop  bas  et  ils  le  ma- 
nufacturent chez  eux  en  riant  de 
nous. 

11  y  ia  aux  Etats-<IJmis  prête  de  600 
manufactures  de  pulpe  à  papier  et  de 
papier  qui  s'alimentent  avec  notre 
bois.  Leu  ouvriers  Aflnéri'oaiiinis  <et  des 
Canadiens  expatriés  gagnent  dansices 
moulins  des  gages  dépassant  cinq 
imi'Mions  par  année.  Pourquoi  ne  pas 
faire  gagner  ces  cinq  miil'lionlï  de  ga- 
ç-s  à  mos  Oanadieins  restés  ici-  et  à 
ceux  qui  nous  reviemdraiemt  ,au  lieu 
de  chercher  de.  l'ouvrage  llià-ibas  ? 

17  Angleterre  seuile  achète  des 
Eteitié-iÙmis  pour  trente  millions  de 
piastres  de  papier  par  animée.  Pour 
vendre  ,ce  papier  en  Angleterre  les 
manufacturiers  américains  viennent 
M-ïîercher  notre  boi®,  ils  achètent  ce 


bois  inoins  cher-  pour  se  rembourser 
idu  fret  qu'ils  paient  pour  le  trainst- 
porter  chez  eux,  ils  le  manutBaicturent 
il  à-bas.  et  ils  l 'expédient  des  porta 
américains.  Pourquoi  ce  papier  dont 
notre  bois  est  la  matière  première  ne 
£e  manufacturerait-dll  pas  ici  ? 

Ceci  ne  peut  pas  se  faire  tout-à- 
coup  ;  mais,  petit  à  petit,  nous  ven- 
drions encore  plus  de  bois  de  pulpe  et 
une  autre  partie  de  ce/3»  trente  mil- 
dious serait  gagnée  par  ceux  qui 
chargeraient  ici,  et  dams  les  Portis  ca- 
nadiens, ce  produit  maniufaictiuré  qui 
s'expédie  maintenant  des  ports  amé- 
ricains. Pourquoi  me  pas  garder  ici 
tout  cet  argent  que  'les  étrangeirs  font 
avec  notre  boite  ? 

Il  est  à  ma  connaisisamce  personnel- 
le que  des  capitalistes  anglais  at 
tendent  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  gou- 
vernement éclairé  pour  établir  ici  sur 
Ces  bords  de  nos  rivières;  de  grandes 
usines  afin  de  cesser  die  payer  triibut 
aux  manufactures  américaines  qui  les 
surchargent.  Ce  m'est  pas  par  des 
ceçBtiaimeis  de  mille  piastres',  mais:  par 
millions  et  par  niililiioms  que  ce  capi- 
tal mous  arriverait.  Et  bientôt  lea 
imamuifaicturieirsi  am'éiriicaiims  eux-anjë-f 
mes  isie raient  obligés  de  faire  la  mê- 
me chose. 

Inexpérience  m'est  pas  nouvelle.  La 
province  d'Ontario  l'a  essayée  pour  le  : 
bois  de  sciage  et  les  moulins'  améri- 
caims  omt  traversé  Iles  frontières  avec 
ileurs  capitaux  et  leurs  machimeriesi. 

'Dans  cinq  ans  notre  belle  provin- 
ce serait  couverte  de  manufactures. 

Oeiia  >ne  vaut-il  pas  mieux  que  de 
donner  comme  aujourd'hui  notre 
"  droit  d'ainesse  pour  un  plat  de  lem- 
t  Mlles  "  ? 


Sauvegardons  le  patrimoine  national 


Nous  avons  des  loiis  sages  qui  défen- 
dent de  couper  du  bois  de  dimension 
trop  mimimie  sur  nos  terres  publiques. 
Oes  lois  veulent  que  nos  forêts  soient 
•exploitées  mais'  qu'elles  ne  soient  pas 
ruinées  :  il  faut  garder  le  petit  bois 
pour  qu'il  grandlilsse  et  que  la  forêt  re- 
devienne ce  qu'elle  était  dans  un  temps 
normal  et  raisonnable.  Kl  n'y  a  qu'à 
regarder  descendre  le  bois  dans  :ios 
rivières1  pour  constater  lie  criime  natio- 
nal qui,  sous  ce  rapport,  se  comimet, 
gTâce  à  l'apathie  des  pouvoirs  publies. 

Nos.  commerçants  de  bois  canadiens, 
en  règle  générale  (il  y  a  cependant  de 
malheureuses'  exceptions),  comprennent 
lia  situation,  mais  des  gens  qui  n'ont 
aucun  autre  intérêt  en  cette  province 
que  de  venir  y  chercher,  pour  l'ex- 
ploitation étrangère,  notre  plius  grande 
richesse,  ont  érigé  en  système  ce  mal- 
heur public.    Il  n'y  a  pas  de  gouver- 


nement digne  de  ce  nom  qui  devrait 
tolérer  cela  une  seule  minute.  Son- 
geons à  l'avenir  :  pensons  un  peu  à 
ceux  qui  viendront  après  nous.  Gar- 
dons le  petit  bois  pour  eux  :  il  leur 
rendra  alors  le  même  service  qu'à 
nous. 

Arrêtons  aussi  sans  plus  tarder  la 
vente  aux  enchères,  à  vïl  prix,  du  pa- 
trimoine national,  pour  solder  nos  dé- 
penses annuelles^  en  mangeant  notre 
capital,  c'est-à-dire  arrêtons  la  vente 
des'  limites  à  bolis  jusqu'à  ce  que  les 
besoin®  du  commerce  et  rintérêtp  ublic 
rendent  la  chose  nécessaire.  Depuis 
plusieurs  aamées  une  spéculation  scan- 
daleuse se  pratique  sous  ce  rapport. 

Nos  forêts  augmentent  de  valeur 
tous  les  jours.  •GardonsHles  tant  que 
nous  pourrons  pour  que  ce  soit  la  Pro- 
vince qui  bénincîe  de  cette  augmenta- 
tion de  valeur. 


Réforme  du  Conseil  législatif 

Ouvrons-en  la  porte  au  clergé,  aux  universités,  au  commerce,  à  l'agri- 
culture, aux  unions  ouvrières 

Pendant  des  années,  le  Conseil'  Lé-  'Que  le  gouvernement  conserve  le 

gislatif  a  été  menacéi  dans  son  exisiten-  droit  de  nomlmer  un  certain  nomlbre 

ce,  mails  les  adversaires  les  plus  achar-  de  Conseil  1ère  Législatif,  mais  qu'une 

nés  de  cette  branche  importante  de  no-  partie  notable  du  Conseil,  dont  l'effec- 

tre  législature,  ceux-là  même  qui  fai-  tif  pourrait  être  un  peu  augmenté,  re- 

saient  de  son  aholition  un  des  princi-  présente  autre  chose  qu'un  simple  or- 

paux  articles  de  leur  programme,  sont  dre  en  conseil  du  gouvemlement  du 

devenus  aujourd'hui  ses  défenseurs.  jour,  voilà  un  desideratum  légitime. 

Inutile  de  dire  qu'il!  faut  rester  fidèle  Sans  toucher  aux  droits  acquis  «- 

bu  principe  du  maintien  d'une  cham-  au  fur  et  à  mesure  que  les  oipcona- 

torie  haute  ;  mais  n'y  a-t-dd  pas  lieu  *c4  tances  le  permettront,  pourquoi  ne 

à  une  grande  amélioration  ?  pas  demander  au  cûergé,  aux  univeiwî- 
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tés,  aux  bureaux  et  chambrée  de  com- 
merce (qui  remplissent  déjà  um  rôle 
Bd  important,  ouais  dont  le  nombre 
pourrait  être  augmenté  et  lie  rôle 
agrandi)  aux  professions/  libérales,  aux 
(intérêts  agricoles,  aux  unions  ouvriè- 
res, aux  voyageurs  de  commerce,  aux 
unions  des  commiSHmarcihandls,  etc., 
de  nous  élire  pour  um  terme  de  cinq 
ams,  à  une  époque  intermédiaire  entre 
deux  élections  générales,  des  repré- 
sentants pour  former  partite  du  Con- 
seil Législatif. 

La  porte  du  Conseil  Législatif  le- 
vrait  par  là  être  ouverte  à  des  hommes 
éminents  pour  qui  les  calicu^s  parfois 
anesquins  et  dangereux  des  partis  poli- 
tiques seraient  probablement  secondai- 


res et  qui,  dans  tous  îles  cas,  seraient 
investis     d'un  superbe  mandat. 

Ce  serait,  je  crois,  un  beau  tribunal 
législatif  :  véritable  foyer  die  sécurité 
publique  dans  des  moments  possibles 
deffeirvesieenice  et  de  trouble  ;  un  corps 
puib'lic  revêtu  d'une  grande  autorité 
morale  et  pouvant  exercer  une  influen- 
ce bienfaisante  dans*  les  affaires  de 
l'Etëat. 

^ous  aurions  ainsi  unie  dies  deux 
chambres  élue  par  le  suffrage  populaire 
direct  ;  l'autre  serait  partiellement 
l'élue  de  la  population  parlant  cette 
fois  par  ses  corps  constitués. 

Cette  dernière  élection  pourrait  se 
faire  dans  des  conditions  très  simples 
en  n'entraînant  pratiquement  aucune 
dépense  sérieuse. 


Une  législature 

Notre  assemblée  légisïïative,e'est  une 
aDiêcessité  de  le  dire,  est,  pour  partie, 
««imposée  de  gens  inférieurs,  et  c'est 
une  chose  inouïe  que  la  législature  de 
«otre  belle  Province  puisse  tolérer 
qu'on  Lui  dise  publiquement  à  satiété 
qu'elle  contient  des  députés  qui  ven- 
dent leurs  votes. 

C'est  un  fait  public  et  connu  qu'une 
«cabale  en  règle  se  fait  auprès  de  cer- 
tains députéls  dans  les  coulisses  parle- 
mentaires ;  le  comité  des  biDls  privés 
ressemble  souvent  au  chaos  ;  trop  sou- 
vent il  ignore  des  droits  certains  com- 
me celui  de  la  propriété  et  ce  à  tel 
point  qu'on  a  pu  dire  :  "La  Législa- 
ture de  Québec  est  en  session,  vous 
tous  qui  possédez  quelque  chose,  ayez 
l'oeil  ouvert." 

■N 'est-il  pas  temps  de  relever  le  ni- 
veau de  notre  législature,  de  lui  ren- 
dre la  .position  qu'elle  occupait  autre- 
fois ? 


dont  on  sera  fier 

Le  comité  des  BiSfig  Privés,  par  sa 
mission,  doit  être  un  tribunal. 

Pourquoi  est-il  permis  à  des  "  cou- 
lissiers  "  de  faire  auprès  des  membres 
de  ce  tribuimal,  un  travail  de  cabale 
qu'on  ne  se  permet  trait  pas  à  l'égard 
des  membres  de  n'importe  quel  autre 
tribunal  ? 

Le  comité  des  biils  privés  devrai i 
être  moins  nombreux  et  choisi  avec 
soin,  il  devrait  siéger  sous  la  présiden- 
ce du  procureur-général  ou  d'un  autre 
membre  du  gouvernement,  et,  chaque 
fois  que,  dans  un  biiDL  privé,  il  est  ques- 
tion de  droits  acquis,  le  goiwernemeii  t 
devrait  prendre  position  et  diriger  'a 
chambre  sous  sa  responsabilité. 

Les  projets  de  lois  changeant  la. 
nature  des  testaments  ne  devraient 
être  pris  en  considération  qu'après 
avoir  été  étudiés  par  une  commission 
judiciaire,  disons  par  exemple  un  Con- 
seil d'Etat. 
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Ceux  qui  ont  des  intérêts  dans  la  lé- 
gislation privée  ne  devraient  pas  être 
retenus  à  Québec  pendant  deis  semai- 
nes et  «tes  semaines  ;  ils  devraient  être 
appelés  quand  on  est  prêt  à  Les  enten- 
dre, toute  autre  affaire  devrait  a'ors 
être  suspendue  jusqu'à  ce  que  ces  ci- 
toyens puissent  retourner  chez  eux. 

Enfin,  disons-le  à  J'élietorat,  s'il  veut 
qu'une  grande  partie  du  publie  ne  se 
désintéresse  pas  trop  de  nos  affaires 
provinciales,  n'est-il  ipas  nécessaire 
que  tous  des  citoyens  indépendants, 
quelque  soient  leurs  opinions  sur  la 
politique  fédérale  (qui  n'est  pas  en 
cause  dams  la  présente  élection)  se 
donnent  la  'main  pour  que  notre  Légis- 
lature soit  à  la  lmuteur  de  sa  mission 
et  que  la  Province  en  soit  fière  à  Jwfite 
titre  ? 

Fueildetez  les  pages  de  nos  statuts 
depuis  12  ans,  comparez -les  avec  les 
statuts  des  /autres  provinces  et 
vous  constaterez  que  rien  ou  presque 
rien  n'a  été  fait  et  que  nous  sommes 
en  arrière  des  autres. 

En  haut  lieu  on  a  perdu  beaucoup  de 
temps  à  ee  poignarder  ;  ici  et  là,  dans 
les  rangs,  .la  médiocrité  a  enfanté  la 
médiocrité. 

Quel  autre  résultat  pouvait-on  atten- 
dre d'élections  générales  ou,  par  deux 
fois,  l'opinion  publique  a  toléré  qu'el- 
les fussent  de  véritables  coups  de  jar- 
nac  plutôt  que  des  iconsutlitations  élec- 
torales ? 

Avant  le  régime  Parent-Gouin-Tur- 
geon  aurait-on  jamais  cru  possible  : 

lo  Que  pendant  toute  urne  session 
une  Législature  se  laissât  colle r  au 
front  sans  s'émouvoir,  (la  terrible  accu- 
sation que  l'Hôtel  Législatif  est  uns 
foire  où  des  consciences  de  députés 
s'achètent  ; 

2o  Que  des  projets  de  loi  pussent  lé- 
créter  que  le  bien  qui,  hier,  apparte- 
nait à  Pierre,  sera  demain  la  propriété 


de  Paul  en  vertu  d'une  loi  de  cette 
Province  édictée  par  les  législateurs 
gardiens  du  droit  civil  et  de  la  pro- 
priété. 

oo  Qu'un  citoyen  britannique  usant 
dk3  ses  droits  s'adresisera  à  la  justice 
de  son  pays  et  qu'une  loi  viendra  ter- 
miner ce  procès  par  un  décret  législa- 
tif qui  le  met  hors**de  cour. 

4oQu'on  put  tolérer  pendant  cinq 
minutes  au  conseiili  des  miinisitres,  la 
présence  d'un  ho  mime  accusé  d'avoi? 
isonfrlé  à  l'oreille  du  représentant  d'an 
syndicat,  alors  en  instances  auprès  du 
gouvernement,  de  cette  province,  pour 
rachat  de  2.jO,O0O  acres  du  domaine 
national,  que  le  prix  demandé  par  le 
gouvernement  était  trop  élevé  et  tes 
/conditions  trop  onéreuses,  compro- 
mettant ainsi  les  Intérêts  de  la  pro- 
vince que  son  serment  d'office  lui 
commandait  de  défendre. 

oo  Qu'un  ministre  de  la  Couronne 
isriit  sorti  d'une  enquête  judiciaire  où 
incidemment  on  lui  a  montré  la 
capcie  d'une  lettre  foudroyante 
sans  qu'il,  ait  confondu  l'accusateur  r;n 
produisant  l'original  ;  qu'en  l'ab- 
sence de  cet  originail  ses  collègues 
aient  jugé  nécessaire  et  indispensable 
de  constituer  un  tribunal  d'enquête  ;. 
que  ce  tribunal  n'ait  pas  entendu  ton* 
les  témoins  reconnus  par  lui-même 
comme  étant  importants  et  nécessai- 
res ;  que-  toute  l'affaire  a:t  été  réfé- 
rée sans  rapport  et  sans  expression 
d'opinion  à  la  Législature  ;  que  le  gou- 
vernement—malgré  un  engagement,  so- 
lennel Hu  premier  miniistre  au  con- 
traire— n'ait  pas  terminé  cette  en- 
quête annoncée  et  obtenu  (Le  jugement 
promis,  mais  qu'il  ait  consigné  tout 
cela  au  silence  asns  aucun  souci  pour 
sa  propre  dignité  ni  pour  celle  du  mi- 
nistre incriminé. 

N'est-il  pas  temps.  Messieurs,  de  re- 
lever le  niveau  de  notre  législature  ? 


il 


Commerce  et  industrie 


ENCOURAGEONS-LES  AU  LIEU  DE  LES  PRESSURER 

■Le  commsirce  et  l'industrie  ne  de-  atteindre  indirectement  le©  biens  des 
vraient  pas  être  eoiista<mimeint  harce-  7-8  de  La  population  au  moyen  d'un 
/lés  et  pressurés  pour  reimipiMr,  dans  le  impôt  qui,  pour  être  dissiimulté,  n'en 
trésor  publk,  les  vides  causés  par  une  est  pas  moine  réel  et  est  d'autant  plus 
mauvaise  administration  des  affaires,  odieux  qu'il  est  plus  hypocrite, 

Que  les  sociétés  de  coiimmietree— ~ si  Qu-j  faut-iil  penser  des  gens  qui  ont 
importantes  au  point  de  vue  du  pro-  formellement  iproimis  dfenilever  les 
grès  et  de  lia  prospérité — et  les  campa-  taxes  existantes,  qui,  plus  formelle- 
gnies  d'assurance,  doivent  contribuer  ment  encore,  ont  juré  de  ne  pas  les 
dans  une  mesure  raisonnable  au  re-  augmenter  et  qui  sont  obligés  de  pro- 
vendi  public,  tout  le  monde  le  corn-  mettre  à  la  yeiLTe  d'une  élection  qu'ils 
prend,  mais  n'est-il  pas  déraison nah>k  songeront  sérieusement  "  à  la  pro- 
cle  leur  imposer  des  fardeaux  comme  chaîne  session,'"  c'est-à-dire  apirès  un 
ceux  dont  on  les  accable  depuis  1900  nouveau  aipipeii  au  peup'le,  à  remplir 
et  surtout  depuis  190fi.  ^des  promesses  vieillies  de  douze  ans  et 

Du  oomimieirce  et  de  l'indulstriie  an  a  eonstamiment  violées  depuis  ? 
fait  les  victimes  d'un  principe  faux  €e  n'est  pas  ainsi  qu'agissent  des 
partie uilièreiment  cher  aux  politiciens  à  hommes  dignes  de  gouverner  un  pays, 
vues  étroites  :  taxer  directement  et  Encourageons  les  entreprises  com- 
lourdement  ce  qui  paraît  n'être  que  ie  merciales  et  industrielles  au  lieu  de 
petit  nombre  afin  d'arriver  à  flatter  paralyser  leur  essor  par  des  taxes 
les  préjugés  du  grand  nombre — mais  exorbitantes. 


RÉFORME  JUDICÏâIRE 


*UN  CONSEIL  D'ETAT 
La  justice  à  bon  marché,  d'accès  facile  ei  à  l'abri  de  {ouïe  influence  politique 

I/aceès  aux  tribunaux  pour  la  classe  Lia  prostitution  du  rôle  de  la  Cou- 
pauivre,  pour  les  petits  plaideurs,  de-  romne  près  les  tribunaux  oriiminelU, 
vj  ait  être  siimiplifiée,  c'est-à-dire,  mis  à  i:our  des  lins  politiques  ou  person- 
portée  de  toutes  les  bourses  afin  que  celles,  est  une  disgrâce  publique. 
>les  plus  h'uimibles  puissent  s'adresser  à  La  recherche  et  la  poursuite  des  cri- 
la  justice  sans  craindre  de  se  ruiner,  mes  (notamment  du  parjure  qui  ae- 
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Tirent  malheuireusettnent  si  fréquent)  de- 
vraient être  confiées  à  des  matois  sû- 
res et  dégagées  de  lia  poHitique. 

Un  conseil  di'Etat  dont  le  personnel 
ne  pourrait  être  changé  que  sur  un 
"vote  con  joint  des1  deux  chambres  * 1 
pour  de  grades  raisons  devrait  être 
créé  et  composé  de  personnes  qui  n'au- 
raient pas  «ait  partie  de  la  Législa- 
ture depuis  cinq  ans  et  qui  n'en  pour- 
raient devenir  memibres  que  cinq  an- 
nées après  la  cessation  d:&  eurs  fonc- 
tions par  démission. 

D'une  façon  générale  cette  institu- 
tion pourrait  êtr©  assimilée'  à  ia 
cihamibre  dès  mises  en  accusation»  et  à 
ce  qu'on  appelle  en  France  la  Magis- 
trature defaout — collaboratrice  de  la 
Magistrature  assise. 

Sa  mission  consisterait  entr'autres 
choses,  à  représenter  la  Couronne  près 
Jes  tribunaux  criminels,  à  empêcher 
qu'on  se  serve  de  la  cour  de  police 
pour  des  fins  de  perception,  à  pour- 
chasser les  voieurs  d'éCeictions,  à  pré- 
venir la  distribution  du  poison  alcoo- 
lique pour  des  fins  électorales,  à  déli- 
vrer cette  province  de  Ja  nu  es  de 
(misérables  qui  faussent  le  verdict  po- 
pulaire, surtout  dans  les  grandes  villes. 

La  cour  d'appel  a  plus  d'ouvrage, 
qu'on  peut  raison  nabilietment  lui  en 
demander  et  son  accès  est  trop  difficile 
en  même  temps  que  trop  coûteux  au 
point  de  vue  des  déboursés. 

Sa  juridiction,  devrait  être  limités 
aux  causes  les  plus  importantes. 

Sauf  dans  les  causes  susceptibles 
d'un  appell  à  la  Cour  Suprême  ou  aui 
Conseil.  Privé,  les  déiDoursés1  considéra- 


bles qu'un  appel  entraîne  pourrai  2n: 
être  sensiblement  réduits. 

La  Cour  de  Révision,  avec  sa  juri- 
diction actueflie  augmentée  de  la  par- 
tie enlevée  à  la  cour  d'Appeil,  devrait 
être  présidée  par  des  juges  apparte- 
nant exclusivement  à  ce  tribunal  exis- 
tant par  lui-  même  au  dieu  d'être  pré- 
sidé par  des  juges  d:  la  Cour  Supé- 
rieure. 

Le  procès  par  jury  en  matière  civile 
n'e->t  pas  une  institution  intangible. 

Un  y  a  souvent  recours  quand  on 
compte  sur  des  préjugés. 

Il  coûte  un  prix  exorbitant  bien,  que 
les  jurés  eux-mêmes  soient  insuffisam- 
ment payes. 

Sans  songer  à  l'abolir,  il  y  a  la  ma- 
tière à  réforme  sérieuse  et  utile. 

La  sténographie  est  devenue  un 
terrible  fardeau  :  dans  bien  dies  causes 
elle  coûte  beaucoup  plus  cher  que  les 
honoraires  des  avocats. 

(  "est  pourtant  un  problème  facile  à 
résoudre. 

De  bons  sténograpihes  agissant  com- 
me officiers  piublics  coûteraient  .peu  de 
chose  à  la  province.  Des  p'aideurs  pour- 
raient contribuer  à  leur  rémunération 
pour  une  partie  seulement  au  lieu  d'a- 
voir à  faire  sous  ce  rapport  des  dé- 
boursés ruineux. 

De  laj  ustice  prompte,  et  d'abord  fa- 
cile ! 

Qu'un  cultivateur  puisse  rester  :ur 
sa  propriété  même  s'il  a  perdu  sa 
cause. 

Que  le  Palais  ne  soit  pas  un  endroit 
ou  on  vient  chercher  la  justice  et  d'où 
l'on  sort  avec  une  impression  d'injus- 
tice. 
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Des  bons  chemins  et  des  chemins  libres 

Abolition  des  Barrières  de  péage 

Il  suffit  de  parcourir  to  monde  un  On  dirait  que.  leur  inertie  et  leur 

peu  pour  constater  comme  nous  soni-  impuissance  les  a  écrasés, 

mes  loin  en  arrière  des  autres  pays,  Ils  s'éveillaient  péniMeiment  quand 

sous  le  rapport  des  bons  chemins.  on  leur  rappelait  l 'obligation  de  tenir. 

En  outre,  nous  avons  conservé  des  leurs  promesses,  d'eMever  les  -taxes  •  ur 

reliques  d'un  autre  âge  avec  nos  che-  les  suceesstas,  pour  l'entretien  des 

inins  à  barrières.  aliénés,  sur  les  compagnies  et  corpora- 

Au  lieu  de  s'occuper  de  ceila,  nos  mi-  tions.  Us  répondaient  en  collectant 
nistres  provinciaux  ont  tenté  ici  et  là  ces  taxes  et  en  les  augmentant  ;  en- 
quelques  petites  choses  sans  obtenir  de  suite  Leur  sommeil  paisible  recoin- 
résultats  appréciables.  mençait. 


NOS  MINES  ET  POUVOIRS  D'EAU 

Exploités  au  bénéfice  de  la  Province 

Lee  imines  et  les  pouvoirs  d'eau  for*-  d^  tant  de  richesses  natureiHes,  nou1* 

raent  une  partie  notable  de  notre  ri-  ménage  ainsi  un  nouveau  champ  d'aê- 

dhefese  nationaflie.  tion  dont  iil  faut  savoir  profita?. 

Il  faudrait  cesser  de  les  sacrifier  et  L'électricité  emmagasinée,  approvi- 

comimencer  à  deur  faire  produire,  au  sionnant  les  teniders  des  locomotives 

bénéfice  dis  la  Province,  les  profits  et  les  soutes  à  charbon  des  bateaux  a 

fabuleux  que  vont  donner  aux  par+i-  vapeur,  voila  .un  des  grands  pouvoirs 

culiersj  ceux  qufufne  administration  inv^^u,  de  l'avenir, 

imprévoyante  a  sacrifiée  depuis  douze  qm  l'entrevoit  déjà  dans  les  travaux 

ans.  des  hommes  de  génie  qui,  dans  leur 

A  part  de  celui  déjà  si*  considérable  cabinet  de  travail,  arrivent  à  cette 

qu'ils  jouent,  nos  pouvoirs  d'eau  ont  grande  évolution, 

encore  un  autre  rôle  à  remplir  dans  0ù  seront  ces  mines  d?un  nouveau 

un  avenir  prochain.  genre  ? 

Le  prix  du  charbon  augmente  et  le  rrès  des  grandes  eaux  qui  eoulsat 

charbon  lui -même  diminue,  nous  en  toujours  dans  le  mouvement  infini  que 

fmiportons  beaucoup  de  l'étranger  et*  -  Créateur  des  choses  leur  a  donné, 

les  grèves  périodiques  de  la  Pennsy  -  'Celles-là  seront  inépuisables  et  dure- 

vanie  aidant— cet  article  de  première  ront  autant  que  le  monde  lui^miême. 

^nécessité  va  devenir  rare  et  très  dis-  Qui  tiendra  alors  dans  ses  mains  îa 

pendieux.  lumière  et  la  force  motrice  en  Aniéri- 

Or,  la  Providence,  qui  a  doté  ce  pays  que  ?    C'est  en  vain  que  l'on  deman- 
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idera  ce  mîmcie  aux  eaux  majestueuses 
mais  traaqiudaiies  des  fleuves  comme 
les  Amazones  et  les  Mississipi. 

Cet  avenir  appar tient  au  pays  dont 
les  eaux  Chantent  dans  de®  cascades- 
et  des  rapides  multipliés  presque  à 
J'infini. 

Le  Canada  et  la  Province  seront 


ici  au  premier  rang  pour  alimenter 
tout  un  continent.  Il  faut  que  ce  soit 
'le  peuple  de  ce  pays  et  non  les  spécu- 
lateurs qui  récoltent  cette  riche  mois- 
son. 

Louons  nos  pouvoirs  d'eau,  mais  ne 
les  vendons  pas.  Xe  nous  dépouil- 
lons pas  de  nos  richesses. 


Pas  de  surprise  électorale 

Pas  de  comtés  sans  député 


Jj&s  gouvernements  ne  devraient  [pas 
abuser  de  leur  pouvoir  pour  faire  des 
(élections  générales  ou  partieMes  sali- 
vant leur  caprice  et  au  iméipris  des 
(droits  du  peuiple  eoirmme  de  ceux  de 
d'opposition. 

Lorsqu'un  siège  (devient  vaioamt,  l'é- 
Qection  devrait  avoir  lieu  dans  un  dé- 
fiai fixé.  |par  lia  loi  et  non  ipas  suivant 
i]e  bon  vouloir  d'un  gouvernement  qui 
ipeut  ilàiisisër  un  comité  sains  dâputé 
tant  que  cela  fait  son  affaire. 

Las  députés  élus  danis  (deux  comités 
devraient  opter  pour  l'un  de 
ces  comtés  dans  les  00  jours  de  'l'é- 
lection. 

Extepté  dans  les  cas  reconnus  par 


les  autorités  coniïtitutionneiïiels  et  où 
la  prérogative  royalle  ipeut  s'exercer, 
une  assemblée  législative  élue  pour 
.cinq  ans  devrait  compléter  son  ter- 
me d'office. 

Prendre  l'éilectorat  par  surprise  afin 
d'essayer  d' étouffer  une  opposition 
effective  (qui  est  un  louage  nêiceasai- 
re  dans  notre  constitution)  ipeut  être 
habile  ipour  des  lins  de  (parti,  niais 
c'est  contraire  à  l'intiêrêt  ipuibliic. 

-Une  élection  giénéraile  dans  tous  les 
©as  ne  devrait  jamais  avoir  lieu  sans 
accorder  ipour  cela  ira  délai  .raisonna- 
ble afin  que  'le  public  donne  intelli- 
gemment, et  après  réflexion,  la  con- 
sulltation  électorale  qu'on  lui  deman- 
de. 


Les  Elections  honnêtes 

Des  contestations  d'élection  possibles 

Des  élleetions  honnêtes.  dées. 

Des  lois  nous  les  garantissant.,  ,Pas  d'intervention  iliéigïsilative  pour 

Des  contestations   d  Sélections! — non  nôgler  des  contestations  soumises  aux 

.jpa>3  étouffées    comme  aujourd'hui' —  (tribunaux. 

mais  possibles  et  promptement  déci-  La  supposition  de  pensionnes1  ("  les 
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(béftégrajphes  ")  punie  diurne  forte 
amende  et  d'une  'longue  détention  en 
prison — occupant  'leurs  "  lloisirsi  "  à 
entretenir  nos  chemins  imaioadamieiés. 

Des  voleurs  d'élection  puniis  ipa,r  idieis 
lois  provinciales  dont  'l'exiéoutiion  ne 
pourra  pas  être  nu'llifiée  par  le  droit 
ide  grâce  du  gouvernement  flêderall,  ni 
aucune  intervention  ipoliitiique. 

Pas  tde  distribution,  vente  ni  dons 
de  liqueurs  enivrantes  pendant  une 
élection  :par  d'autres  que  par  ides  dé- 
biteurs liicencïé)?. 

Prohibition  à  ces  licenciés,  sous 
peine  de  perte  de  leur  Micemice,  d'ex- 
oôde.r  d'une  im an i ère  anormale  pen- 
dant lia  pé  râodte  éfleict  o  rai"  e  lei  ch  i  ff r  e.  or- 
dinaire  de  cette  .partie  de  leurs1  affai- 
res et  obligation,  de  jpayer  au  trésor 
provincial  le  -double  de  la  valeur  de 
i'exicédant  de  boisson,  distribué  par 
eux  pendant  ce  tempsHllà. 


.Prohibition  légaile  aux  mina&treet 
députéh  et  -candidats  de  faire  des  pro- 
messes de  travaux  publies  pendant 
une  élection  dans  île  but  de  (flauistseir  lie- 
verdict  électoral  par  des  appels  à  (la 
cupidité  et  à  'l'eisiprit  de  Ihiore. 

Un  chiffre  à  être  fixé  ipour  dépenses 
légales. 

.Déclaration  pair  tout  candidat— siante 
qu'il  puitiise  igiarder  ison  mandat  *  en. 
(prétexta rat  Bon  ignorance  sous  ce 
rapport — ide  llia  provenance  de  som- 
me s  importantes  dépensées  pour  son 
élection. 

Ue  Conseil!  d*Etat  chargé  de  ll'exé- 
cuit  ion  de  ceii  (lois. 

lî.ref,  des'  'élections'  ihon'nêtes,  des. 
urnes  éleotoralles  propres,  les  corrup- 
teiurs  et  leis  voile ur s  d'élection  chas- 
sés à  coup  de  fouet  du  temple  élec- 
toral. 


La  liberté  de  Ja  presse 


Réparations  sans  procès  des  erreurs  qu'elle  peut  commettre 


Une  personne  attaquée  (par  un  jour- 
nal devrait  avoir  l'avantage  de  ré- 
pondre dans  ce  journal  et  à  11 'endroit 
même  où  elîlle  a  été  ,miBe  en  'cause 
pourvu  qu'elle  Le=  fiassie  sous  sa  si- 
gnature et  en  termes  oonvenia blets;. 

iD'un  autre  côté,  vu  ce  droit  de  .ré- 
ponse, un  journal,  ne  devrait  être 
poursuivi  en  dommages  que  s'ill  re- 
fuse, après  imitse  en  demeure,  de  iré- 
traol'er  un  arfeiitil©  injuste,  de  corriger 
une  information  erronée,  ou  de  faire 
apologie  s'il!  y  a  lieu. 

Un  journal  ne  devrait  ensuite  être 


traîné  Sofia  de  son  district1  pour  des 
poursuites  judiciaires  que  s'ill  a  refu- 
sé de  rendre  justice  Bans  tceila. 

iL,a  liberté  de  la  :p;ressie  .dianisi  cette 
province  (passera  peut-être  avant  long- 
temps par  une  crise  dans1  laquelle  son 
existence  même  serait  menacée  :  EU  le 
est  cependant  un  irempant  pour  la  '11- 
ibertlé  et  une  garantie  die  'bon,  gouver- 
nement. 

;Si  l'oeuvre  dels  douze  dernières  an- 
néeh  ne  doit  pas  nous  conduire  à  l'é- 
tranglement de  la  M'beirté  de'  parole,, 
il  est  temps  d'y  voir  et  d'enrayer  1» 
mal. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 


LE  CAPITAL  E 

jjl  y  a  une  autre  question  qui  s'im- 
pose à  l'attention  ides  législateurs. 
C'ieeit  la  question  des  .relations  du  ca- 
pital et  du  travail,  la  question  socia- 
de.  Elle  est  devenue  d'une  importan- 
ce majeure,  et  les  hommee-  pottitiques 
d  lignes-  de  ce  nom  doivent  avoir  le 
courage  ,de  reinvi.sa.ger  en  facei.  Le  dé- 
veloppement extraordinaire  de  l'in- 
dulrtrie  depuis  cinquante  ans  a  com- 
pftèteaaenit  transformé  les  couidutions 
ides  pefliataoafâ  existantes  entre  les 
dhefs  des  grandes  exploitations  et 
•leurs  employés.  Forcément  des  pro- 
blèmes nouveaux  oint  surgi,  desques- 
rioms  nouvelles  se  sont  posées,,  de© 
difficultés  pratiques  se  sont  présen- 
tée. En  Europe  les  parlements  s'ef- 
i'oreemt  depuiU  un  quart  de  siècle  de 
trouver  des  solutions  équitables  et 
efficaces.  Ici,  malgré  quelques  temtati- 
tcs  Jouables,  presque  tout  est  à  faire. 
Notre  code  civil,  promuflgiué  il  y  a 
plus  de  quarante  ans,  est  à  peu  près 
muet  sur  cette  question  vitale.  Légis- 
lation sur  le  contrat  colllectif  de  tra- 
vail, législation  sur  les  salaires,  lé- 
gislation sur*  les  syndicats  profes- 
sionnels, légfcilati'on     sur    les  acci- 


T  LE  TRAVAIL 

dentis  du  travail,  etc.,  etc.,  nous  n'a- 
vions rien  de  cela  dans  nos  statuts.  ÏÏL 
est  teimps  de  se  mettre  à  l'oeuvre,  de 
reconnaître  ce  qu'il!  y  a  de  légitime 
dans  lee  re vend ications  dets  travail- 
leurs, tout  eoi  combattant  les  utopieei, 
et  de  prévenir  les  envahissement»  et 
le  prosélytisme  des  socialisites  en  ffe*{ 
.médian't  aux  abus  qui  peuvent  par 
une  législation  bien  conçue  et  biem 
conçue  et  bien  inspirée. 

Il  n"y  aurait  pas  tant  de  socialisme 
dams  les  vieux  pays  si  on  avait  toa.- 
joum  donné  sa  jus-te  place  à  l'iétjU'd* 
ide  ce  problème. 

Jusqu'à  présent  on  s'est  plus  ap- 
pliqué à  faire  des  lois  pour  régler  les 
grèves  que  pour  les  prévenir.  NTes£- 
il  pas  mieux  de  chercher  à  les  empê- 
cher en  donnant  justice  à  tout  le 
monde  V 

Ce  sujet  devrait  être  mis  immédia- 
tement à  l'étude  par  un  gouvernement 
éclairé  et  soucieux  de  l' intérêt  public. 

•Le  ministère  qui  aurait  négocié  entre 
le  capital  et  le  travail  un.  traité  de 
paix  et  d 'harmonie,  laisserait  son  nom 
à  (l'histoire. 


Principes  généraux  d'administration 


(Les  affaires  de  la  province  de- 
vraient être  administrées  sur  Ile  mê- 
me principe  que  celles  des  particu- 
le rs. 

L'honnêteté  en  politique  est  aus^i 
nécessaire  que  dans  les  affaires  ordi- 
naires du  (commerce  et  de  la  vie  ci- 
ville. 

Les  employé!»  publics  doivent  être 


bien  payés,  mais  ils  doivent  remplir 
fidèlement  'leurs  devoirs; 

Le  .domaine  public  est  un  dépôt  sa- 
cré entre  les  mains  de  ses  adminis- 
trateurs. 

Frauder  la  province  est  aussi  cri- 
un  i  ne  i  et  non  moins  défendu  que 
frauder  son  prochain. 
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LA  QUESTION  FINANCIERE 


Admirons  la  prudence  de  M.  Gouin 
lorsqu'il  compare  son  administration 
financière  à  celle  de   ses  prédéces- 
«  seurs. 

Tout  de  suite  en  commençant,  il 
passe  sous  silence  la  situation  finan- 
cière dont  le  parti  conservateur  hé- 
rita du  régime  .Mercier.  Celle-ci  mé- 
rite pourtant  un  souvenir,  surtout  de 
la  part  de  l'héritier  politique  et  du 
gendre  de  M.  Mercier. 

Demandons  donc  aux  documents 
publics  et  aux  discours  financiers  de 
M.  Marchand  ce  que  M.  Gouin  n'ose 
pas  nous  dire. 

Page  43,  de  son  discours  financier 
prononcé  le  7  février  1899,  M.  Mar- 
chand nous  dit  qu'en  1890-91,  le  dèfi- 
•  it  ordinaire  du  gouvernement  Mer- 
cier était  de  ^638,376.13,  et  le  déficit 
total  de  $1,444,206.09. 

En  1892,  année  durant  laquelle  les 
conservateurs  prirent  le  pouvoir, 
mais  trop  tard  pour  réduire  la, dépen- 
de autorisée  par  le  régime  précédent, 
3e  déficit  ordinaire  fut  de  $978,235.75 
et  le  déficit  total,  de  $1,742,051.02. 

La  banqueroute  arrivait  au  pas  de 
couse. 

Et  la  situation  était  décourageante 
pour  les  conservateurs.  Chacun  sait 
au'il  est  beaucoup  plus  facile  d'aug- 
menter que  de  réduire  une  dépense. 

L'année  suivante,  en  1802-93,  tou- 
jours d'après  les  chiffres  de  M.  Mar- 
chand, page  44  du  même  discours,  le 
burget  ordinaire  se  soldait  par  un 
surplus  de  $432,395.73,  et,  le  budget 
total,  par  un  découvert  de  $24,828.00 
seulement.  Il  est  vrai  que  la.  recette 
des  nouveaux  impôts  contribuait  à 
ce  résultat,  mais  la  dépense  ordinai- 
re était  aussi   réduite  de  $4,440,O0U 

*:'>,952,000. 


LA  DETTE  PUBLIQUE 

Le  régime  Mercier  laissait  aussi 
une  dette  nette  consolidée  de  $16,- 
408,^.0.57  à  laquelle  il  faut  ajouter 
une  dette  flottante  de  $  H)  ,'862 ,353, 
constatée  par  le  statut  voté  le  23  dé- 
cembre 1890. 

M.  Mercier  n'avait  pas  pu  réussir 
à  prélever  son  emprunt,  mais  les  det- 
tes étaient  là,  constatées  par  M.  Mer- 
cier, et  il  fallait  les  payer.  Et  c'est 
parce  que  les  conservateurs  ont  pré- 
levé ces  sommes  nécessaires  pour  ra- 
cheter le  crédit  de  la  province  qu'on 
les  accuse  d'avoir  endetté  la  province, 
comme  si  celui  qui  règle  une  suc- 
cession était  responsable  des  dettes 
laissées"  par  cette  succession.  Mais 
les  libéraux  disent  encore  que  cet 
acte  d'emprunt  prévoyait  des  dépen- 
ses que  les  conservateurs  n'ont  pas 
faites.  Seulement  ces  dépenses  pré- 
vues étaient  indiquées  à  part  et 
après   les   dix  millions  reconnues 

dans  le  préambule  .de  l'emprunt,  et 
nous  mettons  les  libéraux  au  défi  de 
prouver  le  contraire.  Donc,  les  con- 
servateurs héritaient  d'un  budget  en 
déficit  chronique  de  un  million  à  un 
million  et  demi,  et  d'une  dette  de 
vingt-sept  millions  de  piastres  aui 
bas  mot. 

Le  régime  libéral  a  recueilli  un 
héruage  autrement  plus  net. 

Toujours  d'après  le  discoure  de 
M.  Marchand,  de  1899,  la  recette  or- 
dinaire constatait  le  30  juin  1890, 
un  surplus  de  $286,099.89,  et  un  bud- 
get total  pratiquement  en  équilibre 
puisque,  malgré  $208,000  de  rembour- 
sement de  dépôts  de  garantie  de  che- 
mins de  fer,  Fë  découvert  total,  d'à- 
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près  ce  discours,  n'était  que  de 
$55,000. 

L'AlNINEIE  1807 
lt     est      frai      que      les  libé- 
raux    prétendent     tenir     les  con- 
servateurs    responsables     de  l'an- 
née  financière  de  1897   qu'ils  n'ont 
pas  entièrement  contrôlée,  ynais  il 
faut  au  moins  dégrever  cette  année 
des  sommes  payées  par  le  gouverne- 
ment conservateur  pour  acquitter  les 
dettes  du  gouvernement  Mercier,  les 
suivantes,  entre  autres  : 
Réclamation  Perreault  et 
Mesnard,  provenant  d'un 
contrat  passé  avec  le  dé- 
partement    des  Travaux 
'Publics  sous  le  gouverne- 
ment Mercier  $27,505.00 

Réclamation   semblable  de 

M.  Dussault   14,578.00 

Réclamation   de   la  Wate- 

rous  Engine  Company...  2,178.00 
Montani  accordé  par  arbi- 
trage à  P.  Vallière,  pour 
meubles  fournis  au  Palais 
de  Justice  de  Montréal.  .  22,000.00 
Montant  du  jugement  en 
faveur  de  Charles  Berger, 
contesté  par  le  gouverne- 
ment, et  dépenses  inciden- 
tes 117,910.00 

En  règlement  de  la  réclama- 
tion de  $11,000  de  G.  Am- 
:-ot,  pour  services  rendus 
au     gouvernement  Mer- 
cier.  4,000.00 

Balance  du  prix  d'achat  d'u- 
ne propriété  sur  la  Gran- 
de Allée,  achetée  par  l'ad- 
ministration   Mercier. .    .  80,000.00 
Autant  de  dépenses  que  le  régime 
ï:')éral  na  pas  eu  à  payer. 

OU  EN  SOMMES-NOUS 

Dans  son  baroque  manifeste  aux 
électeurs,  M.  Gouin,  comparant  l'an- 
née 1S07  à  l'année  1007,  prétend  : 


le,  Qu'il  n'a  pas  augmenté  sensi- 
blement la  dépense. 

2.».  t^u'il  a  remplacé  les  déficits  par 
les  suipîus. 

Nous  répondons  : 

le-.  L'on  ne  juge  pas  d'un  régime 
pur  une  fraction  minime,  mais  par 
le  tout  ou,  au  moins,  par  une  période 

2o  Les  surplus  sont  le  résultat  de* 
la  taxe  que  vous  avez  tant  dénoncée 
et  du  sacrifice  du  domaine  national, 

Et  nous  le  démontrons. 

I/AUG>MEL\TAT10,N    DE    JUA  DE- 
PENSE 

Les  conservateurs  sont  entièrement 
responsables  des  quatre  années  d'ai- 
mir.Jstiation  durant  lesquelles  leur 
dépense  ordinaire  a  été  : 

1892-1893  .$3,952,25S.r- 

1898-1804  3,870,990.*:; 

1S94-1S95   4,043,22S.43 

1895-1890   4,041,221.00 


Total.  $15,913,099.ii7 

Prenons  maintenant  les  dépenses 
ordinaiies  des  quatre  dernières  an- 
nées du  régime   libéral  : 

1903-  1904   .  .Ç4,744,9l»9._^ 

1904-  1905   4,937,882.77 

1905-  1900   5,012,417.74 

1900-1907   4,091,250.42 


$19,380,520.17 
Soit  régime  libéral.  .  .  19,330,520.11 
Régime   conservateur...  15,913^099.(57 


A  ugmentation  libérale .  $'  3 ,472,820150 
ou  une  moyenne  de  $868,206  par  an- 
née. 

L'on  comprend  qu'avec  une  pareil- 
le augmentation  de  dépenses,  le  gou- 
vernement pouvait  difficilement  mon- 
trer des  surplus  par  des  moyens  or- 
dinaires 

11  éiait  difficile  d'augmenter  les 
taxes  en  arrivant  au  pouvoir.  Alors' 
on  mit  le  domaine  public  en  vente 
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et  de  1807  à  1006,  en  vendant  23,000 
milles  de  limites,  l'on  ramassa  une 
^omme  totale  de  $2,361,374. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  encore 
et  dès  1808  l'on  commençait  à  im- 
poser de  nouvelles  taxes  et  à  rema- 
nier les  anciennes  de  façon  à  leur 
l'aire  donner  davantage. 

±'our  l'année  1007,  M.  Gouîn  ré- 
clame un  surplus  de  .$500,000  en  chif- 
fres ronds.  Ce  même  !M.  Gouin  a 
perçu  en  1007,  $572,405  de  plus  de 
taxes  qu'en  lîftKi.  iSans  cette  aug- 
mentation de  taxes,  M.  Oouin  est  en 
dbiicit  malgré  une  augmentation  de 
revenus  indépendamment  des  taxes. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Mau- 
rice Perreault,  député  libéral  de 
Chambly,  durant  la  session  de  1006  : 

"  La  province  est  en  déficit, 
et  le  discours  du  trône  ne 
dit  pas  la  vérité  quand  il  prétend 
que  nous  avons  un  surplus.  Nous 
n'avons  pas  le  courage  d'avouer  nos 
dettes,  et,  comme  conséquence  nous 
payons  chaque  année  des  milliers  de 
piastres  d'intérêt  que  nous  poumons 
■économiser  si  le  gouvernement  de  la 
réforme  voulait  nous  donner  des  ré- 
formes. Connaît-on  bien  la  valeur 
de  nos  ressources  ?  Avant  de  récla- 
mer une  augmentation  de  subsides  à 
Ottawa,  il  faut  savoir  si  nous  ne 
pourrions  pas  nous  en  dispenser, 
il  ^ailleurs,  si  nous  avons  des  surplus 
quelle  façon  avons-nous  à  demander 
plus  d'argent." 

DEUX  PIEGES 

Durant  la  dernière  session,  les  dé- 
putés libéraux  ont  fait  des  interpella- 
tions pour  provoquer  des  réponses  de 
nature  à  induire  le  public  en  erreur. 

Les  réponses  à  ces  interpellations 
constatent  une  diminution  dans  la 
dette  et  les  intérêts,  dont  les  libéraux 
veulent  évidemment  se  servir  pour  dé- 
montrer que  leurs  chefs  ont  réduit 
ces  deux  services. 

Cr,  si  la  dette  a  été  diminuée,  ce 


n'est  pas  par  l'économie  du  gouverne- 
ment, mais  par  l'effet  du  rembourse- 
ment à  la  province  par  le  Canadien 
Pacifique  de  la  somme  due  pour  le 
prix  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
et  qui  a  servi  à  payer  des 
ei  prunts  permanents.  Ainsi  d'après 
la  réponse  de  Monsieur  Weir,  à  une 
d'après  la  réponse  de  M.  Weir,  à  une 
interpellation  faite  le  15  avril  1908  et 
consignée  au  procès  verbal  de  la 
Chambre,  page  422,  l'actif  de 
la  province  qui  était  de  $11- 
852,  le  30  juin  1807,  n'était 
plus  que  de  $0,843,364  le  8  avril  100K 
Et  si  l'intérêt  sur  la  dette  a  diminué 
de  $354,380  par  contre,  nous  perdons 
aussi  $305,024  d'intérêt  que  nous 
payait  annuellement  le  Canadien  Pa- 
cifique. 

La  diminution  du  service  des  inté- 
rêts est  également  due  à  la  conversion 
de  la  dette  décrétée  par  le  gouverne- 
ment conservateur. 

PIÈTRE  EXCUSE 

Pour  excuser  leur  augmentation  des 
dépenses,  les  libéraux  disent  qu'ils 
ont  augmenté  les  revenus.  Eaut-il 
absolument  augmenter  les  dépenses 
pour  augmenter  les  revenus  ?  Non. 
Il  n'en  coûte  pas  plus  pour  percevoir 
un  million  de  taxes  que  pour  n'en 
percevoir  qu'un  demi-million.  Voici 
d'ailleurs  quelques  exemples  démon- 
trant que  de  1802  à  1800  les  conser- 
vateurs ont  diminué  les  dépenses  tout 
en  augmentant  les  revenus. 

TERRES    DIE    LA  COURONNE 

1801— Dépenses  $287,87."» 

1 800— Dépenses  L84,*î  >:;*.» 


Diminution    par   les   cous  $llCZ,O30 

Depuis  1800,  les  libéraux  ont  porté 
cette  dépense  à  232,086,  soit  une  aug- 
mentation de  $47,147. 
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Or  le  îevenu  de  ce  département  qui  SERVICE  CIVIL 


n'était  que  de  $742,544,  en  1891,  était  1891— Dépenses  $209,000 

en  1S9Ô  de  $1,045,310.19.  1890- Dépenses.   .,  .  ...  .  .  .  253,000 

C'est-à-dire  que,  tout  en  diminuant  

la  dépense  de  cent  deux  mille  pias-     Dimtoutlon  ,  16>0oo 

très    1er,  conservateurs  avaient  ang-  1,w_L(épeuses   321,000 

mente  le  revenu  de  trois  cents  mille  une  augmentatlon  de  Wi000 

piastres  en  chiffres  ronds.  ,  . 

depuis  1890. 

:U)MLNlS:r.ltAT««  m    UX   J.U8-  IiEOTSIiAfTTON 
TIGE 

1891— Dépenses  $679,000  1891— dépenses  $247,000 

1890-  -Dépenses   508,000  1890— Dépenses   195.000 


Diminution  de  $111,000      diminution  $  52,000 

1907— Dépenses   040,000  1907— Dépenses   .  230,000 


•Soii  une  augmentation  de  $72,000  Soit  une  augmentation  de  $35,00» 
sur  1890.  depuis  1890. 


LE  RAJUSTEMENT  DU  SUBSIDE 


Lorsque  M.  Gouin  affirme  qu'il  a 
été  le  premier  à  obtenir  l'augmenta- 
(ion  de  la  subvention  fédérale,  il  ne 
dit  pas  la  vérité.  Et  il  sait  qu'il  ne 
dit  pas  la  vérité  puisque,  dans  une 
brochure  qu'il  a  signé  de  son  nom, 
page  138,  sous  le  titre  "appendice  No. 
5,"  il  reconnaît  que  le  gouvernement 
31ousseau  a  demandé,  en  1883,  une 
augmentation  de  subvention  de  200,- 
000  par  année,  et  à  la  page  102  que 
cette  demande  eut  pour  effet  d'assu- 
rer le  règlement  de  la  subvention  ré- 
clamée comme  compensation  pour  le 
chemin  de  fer  du  Nord. 

Par  le  chapitre  8,  des  statuts  fédé- 
raux de  1884,  le  gouvernement  fédé- 
ral reconnaît  dëvoir  $2,890,000  à  la 
province  de  Québec  comme  indemnité 
pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  s'engage  à  lui  payer 
5  pour  cent  sur  cette  somme,  soit 
$127,000  par  année.  Voilà  la  premiè- 
re augmentation  de  subsides  obtenue 
d'Ottawa  par  la  province  de  Québec. 

Quant  à  la  dernière  augmentation, 


c'est  M.  Gouin  qui  l'a  touchée,  mais 
ce  sont  4es  gouvernements  antérieurs 
qui  l'ont  rendue  possible.  Le  gou- 
vernement Flynn  ne  l'a  pas  obtenue 
en  1897  parce  que  le  parti  libéral  a 
déclaré  dans  l'Assemblée  législative, 
par  la  bouche  de  M.  F.  X.  Lemieux, 
alors  un  des  chefs  de  ce  parti,  qu'il 
ne  fallait  pas  le  donner  à  un  gouver- 
nement conservateur.  Mieux  inspiré, 
le  parti  conservateur  de  Québec  ou- 
blia cette  indigne  attitude  pour  ne 
penser  qu'à  l'intérêt  de  la  province, 
et  c'est  au  patriotisme  des  conserva- 
teurs que  M.  Gouin  doit  d'avoir  pu 
se  présenter  à  Ottawa,  fort  de 
l'appui  unanime  de  la  Législature  dt 
Québec. 

D'ailleurs,  le  -mérite  du  parti  libé- 
ral se  trouve  considérablement  ré- 
duit, par  le  fait  que  le  cabinet  Lau- 
rier, arrivé  au  pouvoir  eu  1893,  n'a 
pensé  à  rendre  justice  aux  provinces 
que  onze  ans  plus  tard,  et  à  la  veille 
des  élections  ! 


LES  TAXES 


A  l'arrivée  au  pouvoir  du  régime  li- 
béral, en  l'année  1897,  les  taxes  don- 
naient une  somme  totale  de  $462, 
870,54. 

Le  revenu  des  taxes  est  aujourd' 
nui  de  $1,213,353,43. 

C'est-à-dire  que  les  taxes  existant 
actuellement  donnent  deux  tiers  de 
millions  de  plus  qu'en  1807. 

Pour  expliquer  cette  augmentation 
les  ministres  et  les  journaux  libé- 
raux affirment  qu'elle  résulte  de 
l'augmentation  des  affaires, 

Qui  va  croire  un  instant  que  l'ac- 
croissement des  affaires  suffit  pour 
donner  cette  augmentation  du  rende- 
ment des  taxes  ! 

Voici  la  vérité  : 

tSi  le  peuple  de  cette  province  paye 
aujourd'hui  cent  pour  cent  plus  de 
taxes  qu'il  n'en  payait  en  1807,  c'est 
parce  que  le  régime  lidéral,  à  com- 
mencer par  le  cabinet  Marchand  pour 
finir  par  la  conspiration  Gouin-Tur- 
geon,  a  imposé  de  nouvelles  taxes  ou 
augmenté  les  anciennes. 

Voyez  les  taxeux  à  l'oeuvre  et  di- 
tes si  leur  préoccupation  constante 
n'a  pas  été  de  taxer  le  peuple. 

PREMIÈRE  AUGMENTATION 

Un  an  après  avoir  déclaré  qu'il  ré- 
tablirait l'équilibre  budgétaire  sans 
taxer,  le  gouvernement  'Marchand  ta- 
xait déjà. 

Chapitre  22  des  statuts  61  Vict. — 
page  43  du  volume  pour  l'année  1898 
une  petite  loi  de  dix  lignes  est  là  qui 
.augmente  le  tarif  des  honoraires  de 
la  cour  de  circuit,  à  Montréal.  Ce 
sont  les  plaideurs  qui  payent. 

Chapitre  30  des  mêmes  statuts,  page 
65  du  même  volume,  l'on  voit  qu'une 


taxe  de  $50.  est  imposée  sur  toute  so 
ciété  de  bienfaisance,  constituée  en 
dehors  de  la  province,  mais  faisant 
affaires  dans  notre  province. 

ANNEE  1900 

Le  gouvernement  augmente  consi- 
dérablement les  taxes  sur  les  licen- 
ses,  et  en  impose  de  nouvelles. 

Par  le  chapitre  21  du  même  statut 
une  taxe  de  un  pour  cent  est  imposée 
sur  les  deniers  perçus  par  la  vente 
au  shérit  des  biens-mobiliers  ou  im- 
mobiliers. 

1901 

Par  le  chapitre  2  du  statut  1  Ed. 
A  ^-  la  taxe  de  1-2  de  1  pour  cent  sur 
le  montant  de  la  subvention  donnée 
à  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  changée  en  une  taxe  de  cinq  pour 
cent  sur  les  profits  nets  des  chemins 
de  fer. 

1903 

En  1903,  le  gouvernement  Parent 
taxe  encore.  On  dirait  cependant  qu'il 
commence  à  comprendre  l'impopula- 
rité de  sa  politique  et  pour  ne'  pas  é- 
veiller  l'attention  il  farde  la  pilule. 

Le  chapitre  19  du  statut  3  Ed.  VII, 
est  intitulé  :  "  Loi  ayant  pour  objet 
de  taire  disparaître  les  "  doutes  "  au 
sujet  des  taxes  sur  les  corporations 
commerciales  et  les  compagnies  com- 
merciales. Or,  il  suffit  de  lire  cette 
loi  que  l'on  trouve  à  la  page  20  du 
volume  des  statuts  pour  l'année  1903, 
pour  se  convaincre  que  le  gouverne- 
ment n'avait  aucun  doute  sur  la  por- 
tée de  la  législation  antérieure.  Ce 
sont  des  taxes  nouvelles  que  ce  sta- 
tut impose  sur  les  bureaux  des  com- 
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pagnies  commerciales  en  outre  des 
taxes  affectant  leur  capital-action 
dont  elles  étaient  déjà  grevées. 

Le  chapitre  20  du  même  statut 
étend  encore  la  taxe  sur  les  succes- 
sions à  tous  les  biens-meubles  ou 
immeubles  d'une  personne  résidant 
ou  non  dans  la  province  à  l'époque 
de  son  décès. 

1904 

Après  avoir  pressure  les  compa- 
gnies, le  plaideur,  le  gros  et  le  petit 
jftiuiic,  pour  faire  face  à  une  dépen- 
se que  leur  incurie  n'ose  pas  ré- 
duire, les  ministre*  s'aperçoivent 
qu'ils  ont  oublié  les  municipalités 
et,  eux  qui  avaient  tant  dénoncé  la 
taxe  pour  l'entretien  des  aliénés,  ils 
décrètent  par  le  chapitre  24  du  sta- 
tut 4  Ed.  VII,  année  1904,  que  lors- 
qu'un aliéné  étranger  est  trouvé  dans 
u&e  municipalité  locale,  c'est  cette 
municipalité  qui  doit  payer  pour  son 
entretien. 

i  uis,  par  le  chapitre  34  du  statut 
de  la  même  année,  le  gouvernement 

revient  aux  corporations  commer- 
ciales constituées  en  dehors  de  la 
province  auxquelles  il  impose  une 
taxe  de  cent  piastres  ou  plus. 

1905 

MM.  Gouin  et  Turgeon  ont  parti- 
cipé à  l'imposition  ou  à  l'augmenta- 
tion de  ces  impôts.  Mais  voici  qu'ils 
vont  a*dr  à  leur  compte.  M.  Parent 
ne  leur  convient  plus.  Ils  l'égorgent 
et  ils  prennent  la  direction  des  affai- 
res. Dès  leur  première  session,  ils  se 
laissent  emporter  par  leurs  instincts 
de  taxeux.  Le  statut  de  1005  est  rem- 
pli de  leurs  promesses. 

Par  le  chapitre  14  du  statut  de 
3905  ils  augmentent  les  taxes  sur  lés 
licences,  ils  imposent  une  taxe  sur 
les  commis-voyageurs,  ils  taxent  les 
compagnies  de  navigation,  capital  et 
bureau  d'affaires,  ils  taxent  les  com- 


pagnies de  télégraphe,  ils  taxent  les 
compagnies  de  fidéi-commis.  Par  le 
chapitre  15  ils  taxent  les  transfert* 

d'obligations. 

1906 

Mais  cela  ne  leur  suffit  pas  encore. 
11  faut  de  l'argent  pour  payer  les 
éuqipéea  de  MM.  Turgeon  et  Prévost 
en  Europe.  En  1906,  ils  reviennent  a 
la  charge  contre  les  corporations 
commerciales.  Les  taxes  relevant  de 
ce  chapitre  sont  augmentées  sur  tou- 
te la  ligne. 

Enfin,  il  y  avait  la  loi  imposant 
des  taxes  sur  les  successions  que  les 
ministres  aux  abois  n'avaient  pas. 
encore  touchée.  M.  Gouin  ne  voulut 
pas  l'oublier. 

La  taxe  sur  les  successions  excé- 
dant cinq  mille  piastres,  est  augmen- 
tée de  VI»  à  1  p.  c.  en  ligne  directe, 
de  un,  deux  ou  deux  et  demi  pour- 
cent  en  ligne  collatérale  et  de  un, 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  pour 
cent  si  la  succession  échéant  à  un 
étranger  dépasse  telle  somme,  la 
taxe  variant  de  un  à  cinq  pour  cent, 
suivant  le  chiffre  de  l'héritage. 

TENTATIVE  AVORTEE 

Voilà  pour  ce  qui  a  été  fait.  -Ces 
augmentations  de  taxes  ou  ces  taxes 
nouvelles,  que  nous  venons  de  citer, 
affectent  tout  le  monde  aujourd'hui. 
Mais  elles  ne  montrent  pas  complè- 
tement la  pensée  de  nos  taxeux.  Mou.* 
avons  dit  que  la  préoccupation  cons- 
tante du     régime     actuel  a  été  de 

taxer.  En  voici  ia  preuve  la  plus  con- 
cluante : 

Le  17  avril  1908,  voir  page  354  des 
journaux  de  l'Assemblée  législative 
pour  1903,  le  gouvernement  Gouin 
proposait  d'ajouter  à  la  loi  sur  les 
successions   la   résolution  suivante  : 

"  Résolu  2. — 'Que  tout  transport  de 
biens,  par  donation  entre  vifs  ou  pou» 
une  considération  insuffisante,  effec- 
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tué  dans  les  douze  mois  précèdent 
immédiatement  la  mort  de  la  per- 
sonne qui  l'a  fait,  SERA  REtfUTE 
LVE  TRANiS>M}liSS10N  SUJ.EmTîK 
AUX  DROITS  IMPOSES  en  vertu 
des  dites  lois."  (la  toi  imposant  des 
;?.xes  sr.r  les  successions). 

C'est-à-dire  que  si  la  mort^  qui  est 
le  secret  de  Dieu,  frappait  une  per- 
sonne un  mois,  deux  mois,  dix  mois, 
après  que  cette  personne  avait  donné 
ses  biens  ou  quelques-uns  de  ses 
biens  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants, 
le  gouvernement  Gouin,  jugeant  l'in- 
tention de  cette  personne  à  sa  me- 
sure de  conspirateur,  voulait  taxer 
ces  biens  dont  elle  avait  disposé. 
Grâce  à  la  vigilance  des  députés 


conservateurs  qui  siégeaient  alors  en 
chambre,  cette  mesure  échoua,  mais 
il  fallut  un  débat  retentissant  pour 
faire  reculer  les  ministres. 

Quelle  meilleure  preuve  peut-on 
désirer  de  la  préoccupation  constan- 
te ue  taxer,  non  seulement  les  ac- 
tions, mais  jusqu'aux  intentions  des 
contribuables. 

C'est  ce  qui  fait  que  les  taxes  qui  ne 
onnaient  que  $462,8:70.54  en  1897— ont 
donné  en  1908,  $1,213,353,  tel  que 
constaté  par  le  tableau  produit  par 
M.  Weir  durant  la  dernière  session» 
soit  une  augmentation  de  $7150,483, 
En  d'autres  termes,  le  gouvernement 
Gouin  arrache  deux  fois  autant  de 
taxes  que  les  conservateurs. 


La  Question  Forestière 


Soixante-sept  mille  milles  de  forêts 
ozit  été  concédés  aux  marchands  de 
bois  depuis  1867. 

De  1873  à  1897,  sous  les  différents 
régimes  conservateurs  et  libéraux,  il 
n'en  a  été  concédé  que  douze  mille 
milles  dont  3,957  milles  depuis  1892 
jcsqu'à  1897. 

lies  libéraux  reviennent  au  pou- 
voir en  1897.  Et  la  vente  inconsidé- 
rée, injustifiable,  du  domaine  public 
commence. 

De  1897  à  1906,  le  régime  Mar- 
chand-L'arent-Gouin  en  concède 
vingt-trois  mille  milles,  soit  le  tiers 
de  tout  ce  qui  a  été  concédé  depuis 
1906. 

Chaque  fois,  l'on  dit  que  le  com- 
merce a  besoin  de  ces  limites. 

Dans  la  plupart  des  cas  cela  est 
faux. 

Si  le  commerce  de  bois  avait  be- 


soin de  ces  limites,  pourquoi  n'ache- 
tait-il pas  lors  des  enchères  ? 

A  la  vente  de  1005,  le  matin,  il  y 
avait  si  peu  d'offres  de  la  part  des 
marchands  de  bois  que  :M.  Turgeon, 
exaspéré,  cria  aux  acheteurs  : 

MAIS  ACHETEZ  DONC,  DAiNS 
DEUX  ANS  CELA  VAUDRA  DE 
DOUBLE. 

Et  c'est  à  cette  même  vente*,  dans 
laprès-midi,  que  M.  Turgeon  sacri- 
fia a  M.  John  Bréakey  1,004  millea 
de  forêts  dans  la  ,  région  St-Mau- 
rice,  à  $105  par  mille  lorsque  la 
mes  limites  avait  été  de  $125,  fai- 
sant ainsi  perdre  à  la  province  $20,- 
000  eu  quelques  minutes. 

Le  même  rabais  se  répétât  à  la 
vente  de  1M6.  Les  limites  du  -Sault- 
au  Cochon,  dont  le  prix  fixé  par  le 
Uéiunement  était  de  #250  à  $38Q 
par    mille  furent  sacrifiées  <a  John 
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Ttoaly  pour  $155  par  mille,  entraî- 
nant une  perte  de  cent  pour  cent 
pour  la  province.  Dans  le  rapport  du 
département  des  Terres  pour  li907, 
M.  Turgeon  tente  de  justifier  ces  ven- 
tes à  sacrifice  en  publiant  un  état 
du  capital  engagé 'dans  l'exploitation 
des  forêts  concédées  depuis  1897  dans 
la  partie  est  de  la  province.  M.  Tur- 
geon dit  qu'il  a  fait  préparer  ce  ta- 
bleau avec  soin.  Comment,  par  qui, 
par  quels  moyens?  11  ne  le  dit  pas. 
Et  lui  qui  affirmait  devant  la  Cham- 
bre, en  1007,  ne  pas  savoir  à  qui  John 
Breakey  avait  revendu  ses  limites, 
comment  peut-il  savoir  aujourd'hui 
tant  de  choses.  Où  M.  Turgeon  men- 
tait à  la  Chambre  où  il  blague  au- 
jourd'hui. Les  hommes  du  métier  sa- 
vent d'ailleurs  que  la  moitié  des  li- 
mites concédées  sont  inexploitées  et 
que  les  détenteurs  font  avec  ce  com- 
merce des  profits  énormes  qui  sont 
perdus  pour  la  province.  Quelques- 
ans  des  acheteurs  même  n'ont  pas  à 
débourser  un  sou,  ils  n'ont  qu'à  don- 
ner leur  billet  et  voilà  le  moyen  que 
les  ministres  prennent  pour  favoriser 
leurs  amis.  Avant  la  vente,  le  mi- 
nistre déclare  et  fait  déclarer  par 
son  représentant  que  les  limites  sont 
payables  argent  comptant  le  jour 
même,  à  défaut  de  quoi  *  elles  sont 
éprises  par  le  gouvernement.  Il  ne 
dit  pas  "  nous  accepterons  des  bil- 
îets,"  mais  il  déclare  qu'il  lui  faut 
de  l'argent  sonnant, 

,La  vente  faite,  ce  n'est  plus  cela, 
du  moment  qu'il  s'agit  d'amis. 

Le  21  juin  1905,  M.  John  Roaley 
achetait  à  cent  pour  cent  de  réduc- 
tion les  limites  de  la  rivière  iSault 
au  Cochon.  Il  achetait  pour  J.  F. 
iMullarkey.  John  Roaley  disparut 
donc  aussitôt  la  vente  faite.  Et  J.  P. 
Mullarkey  entre  en  scène.  Mais  il 
ae  paya  pas  le  21  ni  le  22,  ni  le  23, 
ni  le  24,  ni  le  25,  ni  le  26,  ni  le  27 


juin,  il  paya  le  28  juin -simplement, 
six  jours  donc  après  la  vente.  JSt 
H  ne  paya  pas  argent  comptant,  ni 
sonnant,  mais  par  un  billet  pour 
$134,616,000. 

Echu  le  1er  octobre  1906,  ce  billet; 
fut  renouyelé  pour  le  plein  montant 
deux  fois.  Est-il  payé  à  l'heure  qu'il 
est.  Peut-être  que  non,  peut-être  que 
oui. 

C'est  par  billets  aussi  que  M.  Jolrn 
Breakey  paya  les  limites  qu'il  ache- 
tait à  20  pour  cent  de  réduction  à  La 
vente  4e  1905. 

En  affaires  commerciales  ordinai- 
res, on  exige  de  l'argent  comptant; 
quand  l'on  vend  à  réduction.  Sous  Le 
régime  Gouin  l'on  dit  bien  qu'il  fau- 
dra payer  argent  sonnant,  mais  ce;.a 
c'est  pour  les  naïfs,  les  gens  de  bo:;- 
-ne  foi.  Ceux-là  partis,  on  s'arrange 
facilement.  L'on  prend  ce  q\. 
fait  le  mieux  l'affaire  des  amis. 

LA  FORET  DANS  ONTARIO  ET  QUEBEC 

Pendant  que  la  province  de  Québec 
concédait  23.000  milles  de  forêts  eu 
dix  ans  de  régime  libéral,  la  provin- 
ce cTOntario  n'en  concédait  q  ? 
11,641  milles  en  quarante  ai.~. 
Elle  ne  concédait  que  pou- 
les besoins  du  commerce  et  elle 
concédait  à  cinq,  six  sept  cents  pias- 
tres, quelque  fois  mille  et  jusqu  ;l 
£2,000  par  mille,  tandis  que  nos? 
concédions  à  cent,  deux  cents  piastres 
par  mille  en  moyenne. 

Le  gouvernement  de  Québec  dir  : 
la  forêt  d'Ontario  vaut  plus  que  la 
nôtre  parce  qu'elle  est  fournie  de  p:r.. 

Mais  les  concessions  d'Ontario  u* 
donnent  droit  qu'à  la  coupe  du  bois 
de  pin,  tandis  que  les  concessions  de 
Québec  donnent  droit  à  la  coupe  de 
tous  les  bois.  ■ 

Mais  notre  forêt  d'épinette  doit  va- 
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loir  au  moins  la  moitié  de  la  forêt  de 
pin. 

Mais  encore  la  forêt  de  pin  n'est 
pas  aussi  rare  qu'on  le  dit  dans  Qué- 
bec. 

Nous  ouvrons  le  dernier  rapport 
des  Terres  et  Forêts  pour  la  province 
de  Québec,  et  nous  constatons  à 
-l'appendice  No.  10,  intitulé  :  "  Etat 
du  bois  manufacturé  sur  les  terres  de 
la  Couronne  durant  les  douze  mois 
terminés  le  30  juin  1900." 

lo.  Que  dans  l'agence  de  l'Otta- 
wa, l'on  a  coupé  172     millions  de 


pieds  de  pin  blanc,  20  millions  de 
pieds  de  pin  rouge  et  79  millions  de 
pieds  de  pin  blanc  provenant  de  bil- 
lots de  moins  de  onze  pouces. 

2o.  Que  dans  toute  la  province  du- 
rant la  même  période,  l'on  a  fabri- 
qué 315  millions  de  pieds  de  pin  de 
toutes   dimensions   contre  mi  mu- 
ons de  pieds  d'épinette. 

Ces   chiffres   répondent  suffisant 
ment  à  la  prétention  que  nos  forêts 
ont  absolument  inférieures  à  celles 
d'Ontario. 


La  Question  de  Colonisation 


Elle  a  souffert  de  l'inaction  et  de 
3 a  mauvaise  action  du  gouvernement. 

De  l'inaction  du  gouvernement  qui 
n'a  rien  fait  pour  donner  suite  au 
congrès  de  colonisation  de  1898  tenu 
à  Montréal;  qui  a  ignoré  les  meilleu- 
res suggestions  ae  la  commission  ae 
colonisation  de  1004  ;  qui  a  fait  fi  du 
congrès  de  colonisation  de  1905  tenu 
à  St- Jérôme.  Trois  choses  qui  ont 
coûté  quinze  mille  piastres  et  qui 
3i'ont  produit  aucun  résultat. 

De  la  mauvaise  action  du  gouver- 
nement qui  a  arrêté  la  vente  des  lots 
aux  colons  comme  en  fait  foi  la  ré- 
ponse de  M.  ïurgeon  à  l'interpella- 
tion de  M.  Giar  l  (page  2S4  des  jour- 
(  naux  Assemblée  législative  1908)  sous 
prétexte  que  ces  lots  étaient  sous  li- 
cence de  coupe  de  bois  ou  médiocres 
ou  impropres  à  l'agriculture,  en  réa- 
lité pour  donner  le  temps  aux  licen- 
ciés d'enlever  tout  le  bois. 

Elle  a  souffert  encore  de  la  mau- 
vaise classification  des  terres  publi- 
ques qui  a  tourné  en  farce  les  ré- 


serves de  colonisation.  (Pages  325  et 
320  de  journaux  de  l'Assemblée  lé- 
gislative). M.  Turgeon,  ministre  des 
Terres,  avoue  lui-même  que  les  ré- 
serves de  colonisation  ,  ne  sont  pas 
soustraites  du  contrôle  des  mar- 
chands de  bois. 

Le  conflit  mortel  pour  la  colonisa- 
tion, existe  toujours. 

Résultat  :  Sur  1,859  lots  concédés 
en  1901,  833  furent  cancellës  en  190!2, 
et  le  gouvernement  ne  veut  pas  dire 
combien  de  lots  pris  dans  la  Beauce 
et  Bonaventure  sont  encore  occupés 
aujourd'hui. 

Le  gouvernement  n'a  rien  fait  et 
il  ne  veut  rien  faire  pour  la  coloni- 
sation. 

Le  2  avril  1908,  M.  Prévost  a  sou- 
mis à  la  Chambre  la  motion  suivan- 
te quil  a  appuyé  dun  discours  dont  le 
résumé  fait  suite  à  la  motion  : 
MOTIION  DE  M.   PREVUS  ! 

Attendu  que  la  population  du  Ca- 
nada augmente  considérablement  ; 
attendu  qu'en  vertu  de  l'acte  de*  l'A- 
mérique britannique  du  Nord,  la  po- 
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pulation  de  la  province  de  Québec  est 
le  coefficient  de  la  représentation  na- 
tionale dans  la  puissance  du  Cana- 
da; attendu  que  c'est  en  colonisant 
cette  province  et  encourageant  le  re- 
patriement  de  nos  compatriotes  des 
Eiats-Unis  et  en  attirant  une  saine 
émigration  que  nous  pourrons  sau- 
vegarder son  autonomie  et  conserver 
son  influence  dans  la  confédération 
canadienne,  cette  Chambre  émet  le 
voeu  que,  tout  en  continuant  à  sti- 
muler la  colonisation  expansive  dans 
-cette  province,  LE  ©OlTViHRNSK* 
MEINT  ENCOURAGE  LA  COLOXI- 
SATKLV  INTENSIVE  EX  H\MJ4- 
LITANT  A  L'OUVRIER  DES  ML- 
LES, AU  RAPATRIE  EtT  A  L'E- 
IMIGfRJE  LE  CHOIX  DE  CES  TiEIK- 
RAIXS  ET  SON  IXSTALILATIOX 
METHODIQUE  ET  DEFLXLT1YE. 

ARGUMENMS  DE  M.  PREVOST 

Par  colonisation  expansive  l'ex-mi- 
nistre  entend  celle  qui  se  fait  natu- 
rellement par  l'expansion  graduelle 
de  notre  population  d'une  paroisse  â 
1  autre.  Celle-là  se  fait  presque  toute 
seule,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour 
conserver  à  notre  province  l'influen- 
ce qu'elle  doit  avoir  dans  la  Puis- 
sance. Pour  contrebalancer  l'immi- 
gration étrangère  qui  s'en  va  pres- 
que toute  dans  l'Ouest  et  même  le 
départ  des  nôtres  qui  vont  tenter 
fortune  là-bas,  il  faut  amener  ici  de 
bons  immigrants  français,  de  bons 
canadiens  expatriés,  et  qui  revien- 
draient sur  nos  terres  si  on  leur  don- 
nait un  peu  plus  d'avantages.  Pre- 
nons, par  exemple,  le  cas  d'un  cana- 
dien qui  veut  revenir  des  Etats-Unis, 
dans  la  province  de  Québec.  Il  s'a- 
dresse à  l'agent  à  Montréal,  qui  l'en- 
voie à  l'agent  dans  l'intéTieur,  qui, 
lui,  l'envoie  voir  un  lot  trente  à  qua- 
rante milles  plus  loin.  11  en  coûte 
une  centaine  de  piastres  au  moins  a 
«et  homme  pour  se  trouver  un  lot  et 
souvent  il  s'en  retourne  décourage 
pour  dire  à  ses  amis  qu'il  est  venu 
dépenser  son  argent  au  Canada.  M. 
Prévost  suggère  le  moyen  suivant 
pour  remédier  à  cet  état  de  chose  : 
prendre  dans  chaque  canton  de  colo- 
nisation un  rang,  deux  rangs,  qui  se- 
raieri*l  spécialement  affectés  à  l'usage 


de.  ces  rapatriés  ou  des  immigrés,  y 
placer  là  un  homme  qui  serait  enarge 
de  donner  tous  les  renseignements 
aux  arrivants,  de  leur  donner  l'hos- 
pitalité pendant  quelques  jours,  de 
réduire  autant  que  possible  enfln,  les 
tracasseries  du  début.  11  en  coûte- 
rait très  peu  à  la  province  pour  main- 
tenir ce'  système,  «t  M.  Prévost  croit 
qu'il  produirait  un  bien  immense. 
Que  si  on  lui  demande  pourquoi  il 
n'a  pas  fait  tout  cela  pendant  qu'il 
était  ministre,  sa  réponse  est  bien 
simple  :  il  n'avait  pas  d'argent.  Mais 
maintenant  qu'on  ne  parle  que  des 
surplus,  l'obstacle  qui  i  empecnait 
(Vagir  n'existe  plus,  et  il  espère  que 
le  gouvernement  voudra  au  moins1 
étudier  cette  suggestion  ou  toute  au- 
tre qui  pourrait  lui  être  faite. 

A  ce  raisonnement  dont  l' a-propos 
saute  aux  yeux,  M.  Devlin,  le  nou- 
veau ministre  de  la  colonisation  a 
répondu  par  un  amendement  à  l'effet 
de  déclarer  que  le  gouvernement  fe- 
rait l'avenir  "  ce  qu'il  a  toujours  fait 
depuis  Joli  truc  pour  blaguer 

tout  le  monde. 

La  farce  n'a  pas  plu  aux  députés 
ministériels  eux-mêmes,  et  M.  Gouin 
a  fait  ajourner  le  débat  qu'il  n'a  ja- 
mais voulu  laisser  reprendre.  Il  es- 
pérait s'éviter  un  mauvais  vote.  Les 
conservateurs  l'ont  obligé  à  se  pro- 
noncer, et  le  samedi,  25  avril,  m 
Giard  proposait,  appuyée  sur  un  ex- 
cellent discours  la  motion  suivante  : 

"  Cette  Chambre,  tout  en  consen- 
tant à  voter  les  subsides  à  Sa  Ma- 
jesté, désire  inviter  le  gouvernement 
à  administrer  le  département  des 
terres  et  forêts  de  manière  à  faire  dis- 
paraître toute  cause  de  conflit  entre 
les  colons  et  les  propriétaires  de  li- 
mites à  bois,  et  à  donner  aux  colons 
plus  de  soin,  d'attention,  d'encoura- 
gement et  de  protection  qu'il  ne  leur 
en  a  donnés  jusqu'à  présent." 

Le  vote  donna  le  résultat  suivant  : 
POUR  : — MM.  Bernard,  D'Auteuli, 

Giard,  Lafontaine,  Maskinongé;  l«e- 

blanc,  Tellier. — û. 
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Contre.-MM.  Bergevin,  Bissonnette 
(Stanstead),  Cardin,  Chauret,  Côté. 
Daignault,  Delâge,  Devlin,  Doris, 
Gauthier,  Gillies,  Girard,  Godbout, 
Gouin,  Jobin,  Kaine,  Lacombe,  La- 
ferté,  Lafontaine  (Berthier),  Langlois, 
Lemay,  Lemieux,  Mackenzie,  Mercier, 
Morin,  Mousseau,  Panet,  Pelletier* 
Perrault,  Piloi?,  Prévost,  Roy  (Ka- 
mouraska),  Roy  (Montmagny),  Tan- 


guay,  Lac  Saint-Jean;  Taschereau, 
Tessier,  Thèriault,  Turgeon,  Walker, 

Weir.--40. 

Caron,  de  Matane  ;  Kelley, 
Dion,  de  Témiscouata  ;  Morissette, 
de  Dorchester;  Smith,  de  M;égantic;t 
Petit  et  autres,  ont  esquivé  le  vote, 
ajoutant  leur  hypocrisie  à  la  mau- 
vaise volonté  de  leurs  amis. 

Telle  est  l'histoire  de  la  colonisa- 
tion sous  le  régime  Marchand- i'arent 
— Gouin-Turgeon. 


PAS  D'ARGENT 


Lè  23  avril  190S,  le  "  Soleil"  écri- 
vait : 

"  M.  Jean  iPrëvost  est  partisan  en- 
thousiaste de  la  colonisation  inten- 
tfve. 

"Il  y  voit  le  seul  moyen  efficace 
pour  conserver  à  la  province  de  Qué- 
bec la  place  qui  lui  revient  dans  la 
Confédération,  et  que  l'augmentation 
énorme  de  la  population  des  provin- 
ces de  l'Ouest  risque  un  jour  ou  l'au- 
tre de  lui  enlever. 

"Pour  faire  de  la  colonisation  in- 
tensive, il  faut  beaucoup  d'argent  et 
beaucoup  de  colons. 

"tEt  nous  n'avons  ni  l'un,  ni  l'au- 
tre. 

"  Peut-être  serait-il  encore  relative- 


ment possible  de  remédier  à  la  pénu- 
rie financière,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  mais  encore  faudrait-il 
avant  que  de  risquer  pareils  sacrifi- 
ces, être  assuré  de  la  possibilité  de  ne 
pas  les  faire  en  pure  perte." 

La  province  a  des  milliers  de  pias- 
tres à  dépenser  pour  envoyer  un 
agent  flâner  à  Londres  et  faire  voya- 
ger en  Europe  des  ministres  qui  n'en 
rapportent  rien. 

(Mais  elle  n'a  pas  d'argent  pour  or- 
ganiser un  bon  système  de  colonisa- 
tion. 

Et  c'est  le     Soleil  "  qui  le  dit. 
Aveu  navrant,  mais  aveu  précieux 
à  retenir. 


DECLARATION  IMPORTANTE 


i/our  faire  disparaître  tout  doute  sur 
le  farce  des  réserves  de  colonisation 
donnons  ici  la  question  posée  par  M. 
Gïard,   voir  page  325   journaux  de 


l'Assemblée  législative  1908,  et  la 
réponse  de  M.  Turgeon  : 

"Par  M,  Giard— Quels  sont  les  can- 
tons, dans  la  province,  qui  forment 
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des  réserves  dites  de  colonisation  ' 
2.  Dans  quelle  réserve  se  trouve  cha- 
cun de  ces  cantons  ? 

"  Réponse  par  Thon.  M.  Devlin  : 
1  et  .2— Comté  d'Ottawa  : 

RE.SERVE  D  ULAC  LEiS  ILES 
Bouthillier,  partie. 
JRobertson,  partie. 

RESERVE  DU  CHEMIN  GOUIN 
Montigny,  partie. 
Eoyer,  partie. 
Campbell,  partie. 
Rochon,  partie. 
Moreau,  partie. 
Wurtele,  partie. 
Comté  de  Maskinongé. 

RESERVE   DE   LA  MAAWINN 

Masson,  partie. 

'Comté  du  Lac  St-Jean  : 


RE  SERVE    DE!  PERIBOiNCA 

Canton,  '^almas. 

Comté  de  Matane  : 

RESERVE    DJE3  MATANE 

Canton,  Matane,  partie. 

Comté  de  Témiscouata  : 
RESERVE   DES  StQUATTjECK 

Canton  Robitaille,  partie. 

RESERVE   DE  TEMIS<'OUAT.. 

Canton  Cabano,  partie. 

Canton  Escourt,  partie. 

Canton  Packington,  partie, 
anton  Robinson. 

Comté  de  Bonaventure  : 

R(E  SERVE    DE:  MATAPEDIAC 

CantGii  .uatapédiac,  partie. 
RESERVE  DU  CHEMIN  MERCIER 

Canton  Cox  et  Hope,  partie. 

M.  Giard  demaude  si  ces  cantons 
sont  soustraits  aux  licences  de  coupe 
de  bois. 

Et  le  ministre  répond  :  NON. 


ARGENT  GASPILLÉ 


Le  gouvernement  provincial  est 
décidé  à  se  faire  représenter  à  Lon- 
dres par  un  agent  spécial,  qui  rece- 
vra onze  mille  piastres  par  année  pour 
salaire  et  frais  de  bureau. 

Et  pourquoi  celte  agence.  Quel  in- 
térêt avons-nous  à  faire  cette  dépen- 
se quand  nous  sommes  déjà  repré- 
sentés par  le  Haut  commissariat  ca- 
nadien pour  lequel  nous  payons  notre 
part  comme  les  autres  provinces. 

Nous  nous  expliquerions  la  créa- 
tion de  ce  bureau  sj  elle  était  de- 
mandée par  la  population  anglaise  de 
r.otre  province  ;  mais  loin  de  la  de- 
mander, celle-ci  n'en  voit  aucune- 
ment la  nécessité.  La  "  Gazette,"  de 
Montréal,  dont  M.  Gouin  prise  beau- 
coup les  opinions,  écrit  : 

"  Le  besoin  d'un  tel  service  au 
point  de  vue  provincial,  n'a  pas  été 
démontré.  Les  relations  d'affaires  de 


Québec  avec  Londres  consistent  sur- 
tout à  payer  les  intérêts  sur  les  em- 
prunts, ce  qui  se  fait  toujours  par 
l'intermédiaire  d'une  banque,  que  le 
pays  soit  représenté  par  un  agent  ou 
non.  La  province  n'a  pas  et  n'entend 
probablement  pas  établir  de  bureau 
d'immigration  en  Angleterre.  i_  n 
agent  générai  n'aura  pas  grand  enose 
à  faire  pour  le  gros  salaire  qu  on  va 
lui  donner.  Le  projet  a  plutôt  l'air 
d'une  affaire  d'intérêt  personnel  c.  le 
d'une  affaire  d'intérêt  public. " 

La  Nouvelle-Ecosse  et  la  Colom- 
bie Anglaise  ont  chacune  un  agent  a 
Londres,  parce  qu'elles  veulent  avoir 
surtout  de  l'immigration  anglaise. 

Le  Voyage  de  Belgique 

En  1905,  M.  ïurgeon  voulut  aller 
se  promener  en  Belgique  où  l'atten- 
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dait  son  ami,  le  Baron  de  1  Epine.  Ot- 
tawa le  nomma  commissaire  hono- 
raire du  Canada,  mais  il  ne  voulut 
pas  le  payer. 

M.  Turgeon  prit  toujours  le  titre 
qu'Ottawa  lui  donnait  et,  dans  le  tré- 
sor de  la  province,  il  trouva  l'argent 
nécessaire  pour  faire  valoir  le  titre. 
Son  voyage  coûta  $3,509.05. 

L'étalage  à  Liège,  y  compris  les 
orignaux,  M.  de  l'Epine  et  M.  Tur- 
geon, coûta'  en  tout 

VINGT-CINO  MILLE  PIASTRES 

Voir  comptes  publics  pour  1905, 
page  206. 

Après,  M.  Turgeon  qui  ne  rapporta 
rien  pour  la  province.  M.  Prévost 
voulut  aller  voir  à  son  tour. 

Son  voyage  nous  coûta  encore  deux 
mille  piastres  en  argent. 

Qu'est-ce  que  la  province  a  retiré 
de  cela  ? 

Le  scandale  de  L'Abittibi. 

Plus  chanceux,  M.  Turgeon  a  été 
décoré  de  l'Ordre  de  Léopold. 

C'est  une  médaille  qui  coûte  cher 
aux  contribuables. 

La  loi  votée  à  la  dernière  session, 
qui  permet  à  M.  Turgeon  de  recevoir 
une  centaine  de  mille  piastres  d'ac- 
tions acquittées  pour  avoir  prêté  son 
nom  à  l'organisation  du  comptoir  mo- 
bilier franco-canadien,  est  peut-être 
aussi  le  résultat  indirect  de  ces  péré- 
grinations au  vieux  monde. 

Mais  si  cela  paye  M.  Turgeon,  ça 
no  paye  pas  la  province. 

L'Orateur  suppléant 

Un  orateur  suppléant  à  Ottawa  où 
la  session  dure  six  mois,  où  les 
séances  sont  très  longues,  nécessitant 
un  travail  considérable,  cela  se  con- 
çoit. 

(Mais  à  Québec,  voyons,  qu'avons- 
nous  besoin  d'un  deuxième  président 
pour  l'Assemblée  législative. 


Ici  la  session  dure  à  peine  six  se- 
maines et  pendant  la  moitié  de  ce 
temps  la  chambre  ne  siège  qu'une 
heure  ou  deux  par  jour. 

Quel  est  le  président  qui  ne  peut 
pas  rester  à  son  siège  deux  ou  trois 
heures  sans  mettre  sa  vie  en  danger  ? 

Son  assistant,  ou  l'orateur  sup- 
pléant, comme  on  veut  l'appeler, 
n'aura  donc  pratiquement  rien  à  fai- 
re. Le  gouvernement  le  sait  d'avan- 
ce et  aussi  prend-il  le  soin  de  ne  pas 
entraver  la  liberté  dé  ses  mouve- 
ments. 

Le  projet  de  loi  dit  : 

"  Lorsque  l'orateur  de  l'Assemblée 
législative,  par  maladie  ou  toute  au- 
tre cause,  trouve  nécessaire  de  quitter 
le  fauteuil,  pendant  une  partie  des 
séances  de  la  Chambre,  quel  que  soit 
le  iour,  il  peut  appeler  le  président 
des  comités,  ou,  EX  SON  AB'SEINOE, 
tout  membre  de  la  Chambre,  à  pren- 
dre le  fauteuil  et  à  agir  en  qualité 
d'orateur  suppléant  pendant  le  reste 
du  jour,  à  moins  que  l'orateur  ne  re- 
prenne lui-même  le  fauteuil  avant  la 
fin  des  séances,  ce  jour-là. 

"Lorsque  la  Chambre  est  informée 
par  le  greffier  de  l'absence  inévita- 
ble de  l'orateur,  le  président  des  co- 
mités, S'IL  E'ST  PREStElNT,  prend 
place  au  fauteuil  et  remplit  les  de- 
voirs et  exerce  l'autorité  de  l'orateur 
relativement  à  toutes  les  procédures 
de  la  Chambre,  à  titre  d'orateur  sup- 
pléant, etc." 

On  voit  que  cet  orateur  suppléan: 
ne  sera  même  pas  tenu  d'exercer  ses 
fonctions.  Un  autre,  n'importe  quel 
député  fera  aussi  bien  l'affaire  que 
lui.  Peut- on  se  moquer  ainsi  du  pu- 
blic ? 

(Quelqu'un  a  besoin  d'un  titre  pour 
se  donner  un  peu  de  prestige,  voilà 
toute  l'histoire  de  ce  projet  impor- 
tant qui  porte  la  marque  du  génie  de 
notre  gouvernement  provincial,  et  H 
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n  y  aurait  qu'à  rire  de  tous  ces  far- 
ceurs si  leurs  singeries  ne  coûtaient 
rien. 

iMais  ce  suppléant  voudra  être  payé 
pour  suppléer  ou  ne  pas  suppléer.  La 


question  du  salaire  est  déjà  décidée 
en  principe,  d'ailleurs.  Le  suppléant 
aura  mille  à  douze  cents  piastres  par 
année. 

l'ayez,  messieurs  les  contribuables. 


L'ECOLE  DE  LAITERIE 


<lui  doit  coûter  #1.1,000  coûte  $S0,00O 

Dans  son  manifeste  aux  électeurs,  se-uilie,  Lottie  Gosi  neUnri,  'die  S'thHyi*- 
(M.  Oouin  mentionne  ce  que  son  gou-  cinth.e,  offre  dexéciuter  tous  les  tra- 
vernement  a  fait  comme  travaux  pu-  vaux  pour  îa  iaoizam.3  de  $29,800,  tes 
blics  et  en  particulier  pour  Jj' école  âiitres  se  contentant  de  soumission - 
ûe  laiterie  de  St-Hvacin-ttoe.  n€'r  P°u:*  travaux  partiels.  T  fHWHH 

Nous  aillons  compléter  l'histoire  de  ™€  d*  c  -;  «wmtasfcwi  assurait  cepen>- 
cette  construction  en  laissant  parler  dant  iexto*">n  de  l'entreprle  à  un 
les  faits.  pnx  totai  de  trentendeux  ou  trente- 

neuf  mi-lie  piastres  suivant  que  3e  ctë* 
L'ÀUTORISATION  DE  CONSTRUIRE  partement,  refusant  la  .omrLion  de 
A  la  session  de  1902  la  légisilatàoni  'Louis  Gosseilin,    aurait    accepté  tes 
décrétait  ce  qui.  suit  ipar  le  ciliap.  5  ;1>lus  bawefe    soumissions  partieilies. 


Ed.  VII  : 

1— XI  sera  loisible  au  lieutenant- 
gouverne.ur  en  conseid  de  faire  cons- 


Tn  mois  se  paese  sans  que  le  gaiwer- 
neaxLsmt  prenne  une  décision. 
Le  2  «septembre  1903,  le  départe* 


itruire  à  St-Hyacintine,  sur  le  si'te  de  ^snt  demande  de  nouvelles  sotuniis- 
r.écolle  de  laiterie  actuelle  ou  dans  un   sioni5  P°ur  le  15  septembre. 


endroit  plus  avantageux,  une  école  'de 
.laiterie  'dont  le  coût  ne  devra  pas» 
excéder  QUINZE  MILLE  PIAS- 
TRES! 


iCe  dernier  jour,  MM,  Diussauflt  et 
Pageau,  entrent  en  scène  avec  uaie 
soumission  globale  de  $43,170.75. 
Le  même   jour,     MM.    l'âquet  et 


La  recomstruction  de  cette    écoUe   Godl>°ut,  de   St-Hyacinthe,  offrent 


était  demandée  depuis  longteimpa        â  exécuter  le  travail]] 

ITn  an  se  paiïae  eit  le  statut  reste  ^1^',,->u- 
lettre  morte 


en  bois  pour 


Le  17  septembre,  Eug.  Desaute'is, 
de  St-Hyaeinthe,     offre  de  faire  le 
ipeinturage  et  le  vitrage  pour  $899,  et 
Joseph  Huette,  de  faire  les  travaux 
Le  27  juin  1003,  le  département  de    ^  COUverture,  de  ventilation,  de  gou- 

tière,  pour  $1,35%  tandis  que  Louis 
GosseQin  office  de  se  charger  de  la 
maçonnerie,  du  béton  et  des  emduios 
pour  S22.NH 
Le  21  septembre,  Bruno  La<man.tia- 


PREMIERES  SOUMISSIONS 


'l'Agriculture  se  décide  entfin  à  de- 
mander des  soumissions  pour  le  10 
juillet. 

Du  10  au  20  juillet,  onze  person- 
nes soumettent  leurs  prix  dont,  une 
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gne,  Fils  et  Cie,  offrent  de  faire  la 
maçonnerie,  pierre  et  briques,  béton, 
pour  $22,425. 

Enfin  le  27  septembre,  L.  P.  Mo- 
no et  Fils  offrent  de  se  changer  de 
La  charpente  et  de  la  menuiserie 
pour  $11,240,  ou  de  toute  l'entreprise 
ipour  $34,300.00. 

LES  PRIX  DEMANDES 

A  ce  morne nt-ilâ — fin  septembre  1903 
—la  position  était  donc  celle-ci  : 

Le  gouvernement  voulait  construa- 
ire  l'école  d'industrie  laitière  à  St- 
Hyacinthe,  et  M  avait  les  offres  sui- 
iantee  : 

L.  P.  Morin  &  Viils,  soiumiis^- 
eion  globale  $34,360 

Louis  (iosselin,  pour  la  maçon- 
nerie, Paquet  et  Godbout, 
pour  le  boita  ;  E.  Desautels, 
peinture  et  vitrage  ;  Joseph 
Huette,  couverture,  venitila- 
tiion  gontière  :  isioumiissionsi 
par  tiédies  formant  un  tout 
complet  35,569 

Dussault  et  Page-an.    .....  43,17-5 

Le  14  octobre,  le  département  écrit 
à  L.  P.  Marin  e:  Fiàs,  qu'il  accepte 
leur  soumission  en  même  tempo  que, 
par  la  plus  étrange  coïncidence,  L. 
P.  Morin  et  Fi  Ha  retirent  leur  sou- 
mission donnant  pour  raison  qu'ils 
ont  oublié  certains  calculs. 

Cet  incident  met  fin  à  l'affaire 
pour  l'année  1003. 

UN  AN  DE  PERDU 

Le  Jour  de  l'An  se  passe,  janvier, 
février,  mars,  avril,  mai  1904  s'en- 
fuient. Voilà  deux  ans  que  Ile  statut 
autorisant  la  construction  de  l'école 
est  voté. 

Enfin  le  4  juin  1904  apparaissent 
de  nouveau  MIM.  Duissuullt  et  Pageau, 
isous  la  forme  d'une  lettre  aiu  minis- 


tre Turgeon  dans  laquelle  ces  mes- 
sieurs dilient  que'  pour  donner  suite 
à  l'entrevue  que  M.  Dussaullt  a  eue 
le  21  octobre  1903  avec  M.  Turgeon, 
ils  consentent  à  réduire  leur  soumis- 
sion à  $41,1 75. 75. 

lia  vsoumiesion  Dussault  et  Pageau 
leictie-  encore  de  #5,603  plus  élevée 
que  les  soumissions  partieilles  qui* 
forment  un  tota.1  de  $35,569. 

ETRANGE  PROCEDURE 

Le  même  jour,  4  juin  1904,  MM. 
MM.  Dussault  et  Pageau  obtiennent 
une  avance  de  $2,500,  comme  en  fait 
foi  le  docuiment  suivant  : 

Requis  à  l'ordre  de  MM.  Dussault 
et  Pageau,  à  titre  d'avance,  la  som- 
me xle  deux  millîe  cinq  cents  piastres1 
($2,300)  à  compte  du  prix  de  cons- 
truction de  l'école  de  laiterie  de  St- 
Hyacinthe. 

Québec,  4  juin  1904. 

(Signé)    S.  SYfLVESTKE^ 
iSec.  Dép.  Agri. 

Reçu  paiement, 
0  juin  1904. 

DUSSAUT  &  PAGEAU, 
,par  C.  D. 

Vraie  copie. 

3.  A.  P., 

Comptable. 
Deux  jours  après,   MM.  Dussiauilt 
et  Pageau     touchent     donc  td'ôj-à. 
$2,500. 

Mais  leur  soumî,- >io:i  est-elCle  aie- 
oeptée  au  moins  ?  Non. 

Ce  n'est  que  le  13  juin  1904—^sept 
jours  piuo  tard,,— que  M.  A.  Sylves- 
tre, secrétaire  du  Département  (de 
l 'AgirTicuilitu  re ,  in  f o  rme  M'<M .  Du  sisauût 
et  Pageau,  que  leur  soumission  esit 
acceptée. 

Pourquoi  .accepte -Non  la  plus  hau- 
te soumission. 

Et  pourquoi  faufe-ifl  $2.500  à  MM. 
Dussault  et  Pageau  avant  de  sa/voir 
si  leur  soumission  e»st  acceptée  ? 
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LES  EXTRAS 

iLa  construction  de  l'école  va  donc 
comme  mcer  deux  ans  après  avoir  été 
autorisée. 

(Les  extrais  surgissent  presque  en 
même  temps  que  'la  construction 
comime/nce. 

Dès  Le  15  août,  M,M.  Dustfaïuk  et 
Pagieau  demandent  $75  extras  pour 
mettre  les  façades  principales  en  bri- 
ques pretslsôes  et  remplacer  le  mor- 
tier blanc  par  du  mortier  rouge. 

Très  bien,   répond   le  ministre. 

Le  30  novembre,  demande  de  S2,400 
extina.s  pour  remplacer  LeB  chevrons 
en  bois  par  des  chevrons  en  acier. 

Très  bien,  répond  le  iminis'ire. 

.Le  14  décembre,  demande  de  270 
cxtras  pour  faire  les  châssis  à  croi- 
sées simples  et  doublets. 

"Très  bien,  répond  le  ministre. 

Jamais  la  moindre  discussion  ©ur 
les  prix. 
lEt  ainsi  de  suite. 

CONTRAT  NON  AUTORISE 

Lorsque  ,tout-à-coup  ne  découvre- 
t-on  pais  que  ce  contrat  sur  lequel  on 
a  donné  $2,500  avant  même  que  l'en- 
trepreneur sût  qu'il  l'avait  obtenu, 
n'a  jamais  été  autorisé,  tni  signé. 

Et  voilà  pourquoi,  au  beau  milieu 
du  document  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  nous  trouvons  un  arrêté  du 
conseia  daté  -du  14  avril  1905  autori- 
sant le  ministre  de  la  Colonisation 
«t  des  Travaux  Publics  à  signer  un 
contrat  avec  MpVÎ.  Dussault  et  Pa- 
ge an,  concernant  l'école  cl  inidusitrie 
Laitière  de  St-Hyacintbe. 

Trois  jours  après,,  le  contrat  est 
Ipass,  non  plus  pour  $+1,175,  mais 
pour  $47^30,33,  comprenant  déjà 
$6Jj63.15Q  dexitiras.  D'a.utreis  extraie 
somt  siuggénés  ou  doman,diôs  et  'accor- 
dés. Le  contrat  dit  que  'les  travaux 
devront  être  terminés!  pour  le  30 
juillet  prochain.  Hélas  !  seize  mois 


après,  le  7  août  1905,  M.  E.  Caste!, 
de  H'école  d'industrie  laitière,  écrit 
au  département  des  Travaux  Publics, 
demianidaint  que  "  cette  mailiheureus* 
école  que  nous  attendons  depuis  trois 
ans,  soit  enfin  prête  pour  mob  pro- 
chains cours." 

(Eaitin,  le  1  novembre  1905,  MjM. 
Dnsisault  et  Pagean  remettent  le» 
clefs  de  la  bâtisse  au  secrétaire. 

LE  COUT  DE  L'ENTREPRISE 

iMiain  tenant.  co*mbietn  c^flce  oefjt» 
entreprise  dont  le  prix,  décrété  par 
statut,  ne  devait  pas  dépasser  quinze 

mi-Jle  piajtrss. 

Payé  par  le  département  de 

'1  '  Aigr  icuvt  ure  >,27;  &5 

Payé  par  le  Département  des 

Travaux  Publics  aM07J5© 


Grand  total  $78,06ë.85. 

iLa  première  école  de  laiterie  cons- 
truite par  les  conservateurs  en  1894 
et  qui  a  donné  le  si  beaux  résultats, 
n'a  coûté  que  $25,000  à  province. 

Résumé 

Donc,  l'école  de  laiterie  bâtie  par- 
les libéraux  qui  devait  coûter  quinze 
mille  piastres,  coûte  quatre-vingt 
mille  piastres  en  chiffres  ronds. 

Elle  coûte  près  de  quatre-vingt  mil- 
le piastres. 

Ou  les  ministres  n'ont  pas  la  moin- 
dre idée  de  ee  qu'ils  font,  ou  ils  sont 
d'une  mauvaise  loi  inconcevable. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  font 
tout  à  la  diable. 

C'est  à  la  session  de  1902  qu'ils  dé- 
cident de  construire  l'école  nouvelle. 
Un  an  se  passe,  et  M.  Turgeon,  alors 
ministre  de  l'Agriculture,  ne  fait  rien. 

T'n  an  après,  le  ministre  se  décide 
à  demander  des  soumissions.  Il  lui 
en  arrive  onze  dont  il  ne  fait  aucun 
cas. 

Le  2  septembre  1908,  il  demande  de 
nouvelles  soumissions. 

11  pense  d'abord  à  accepter  la  plus 
basse,  celle  de  L.  P.  Morin  et  Fils, 


Où 


mais  chose  encore  inexplicable,  L. 
I  .  Morin  et  Fils  retirent  leur  sou- 
mission. Et  les  choses  restent  là, 

Le  ministre  dort  ou  s'amuse. 

Huit  mois"après,  le  4  juin  1904,  M. 
Turgeon  est  réveillé  par  une  lettre  de 
M'M.  Dussault  el  Pageau,  qui  offrent 
■de  construire  pour  $-11,175.75. 

M.  Dussault  est  imprimeur  à  Qué- 
bec, et  l'école  de  laiterie  doit  être 
construite  à  St-IIyacinthe. 

Heureux  Dussault  ! 

En  même  temps  qu'ils  offrent  de 
construire  pour  $41,175.75,  ils  deman- 
dent $2,500  d'avance  qui  leur  sont 
payées  deux  jours  après,  le  G  juin 
1004. 

Le  gouvernement  n'a !  pas  encore 
accepté  leur  soumission,  et  il  leur 
paye  déjà  $2,500. 

Le  13  juin  seulement,  sept  jours 
après,  le  département  accepte  leur 
soumission. 

Pourquoi  accepte-t-il  cette  soumis- 
sion de  $41,175,  lorsque  quatre  autres 
soumissions  partielles,  à  part  celle 
de  .Morin  et  Fils,  qui  a  été  retirée, 
ne  forment  qu'un  total  de  $3'5,560  ? 

'Ieureux  Dussault  ! 
"  11  se  met  à  l'oeuvre  sans  cérémo- 
nie. M.  Turgeon  ne  pense  pas  à  de- 
mander l'autorisation  de  ses  collè- 
pour  signer  un  contrat,  et  MM. 
Dussault  et  Pageau  seraient  bien  fous 
de  s'engager  par  signature. 

Et  cela  marche  comme  ça  pendant 
■dix  mois,  sans  contrats.  Dussault  et 
Pageau  suggèrent  des  extras  que  le 
ministre  autorise  sans  jamais  discu- 
ter. 

Tant  et  si  bien  que,  dix  mois  après, 


lorsque  39.  Turgeon  est  remplacé  au 
ministère  de  l'Agriculture,  son  suc- 
cesseur se  fait  autoriser,  le  ïï  avril 
1905,  à  signer  un  contrat  avec  JJus- 
sault  et  Pageau,  les  extras  s'élevant 
à  $t3,7(x>.00,  portant  ainsi  à  $47,- 
969.35  le  prix  du  contrat  /pour  l'école 
de  laiterie  qui  ne  devait  coûter  que 
quinze  mille  piastres. 

Sans  contrat,  Dussault  et  Pageau. 
prennent  beaucoup  de  libertés  avec  le 
gouvernement. 

Ainsi  le  14  septembre  1004,  ils  se 
font  payer  $5,000  sur  un  estimé  qui 
n'est  daté  que  de  sept  jours  plus  tard, 
le  24  septembre  J004. 

Le  10  octobre  1004,  on  paye  encore 
à  Dussault  et  l'ageau,  cinq  mute 
piastres  sur  un  estimé  daté  du  27  oc- 
tobre, huit  jours  plus  tard. 
'  Est-ce  simple  coïncidence  que  ces 
paiements  se  font  pendant  les  élec- 
tions fédérales  de  1004. 

Heureux  Dussault  ! 

Et  que  la  colonisation  progresserait 
donc  vite  si  les  colons  étaient  aussi 
bien  traités  que  certains  entrepre- 
neurs. 

Et  voilà  comment  une  école  qui 
devait  coûter  quinze  mille  piastres 
coûte  soixante-dix-huit  mille  pias- 
tres. 

Il  est  malheureux  que  les  députés 
conservateurs  pris  par  mille  devoirs 
différents,  n'aient  pas  pu  scruter  da- 
vantage cette  transaction  qui  pour- 
rait sentir  meilleur. 

Mais  M.  Gouin  était  si  pressé  de 
se  débarrasser  des  représentants  du 
peuple  qui  montraient  la  moindre  cu- 
riosité. 


34 


La  colonisation  et  l'instruction  publique 

SOUS  LES  DEUX  REGIMES 


L'aide  à  la  Colonisation 

En  matière  de  colonisation  au  moins, 
M.  Gouin  a-t-il  fait  plus  que  les  conser- 
vateurs ? 

L'aide  à  la  colonisation  se  traduit  par 
les  contributions  du  gouvernement 
pour  les  chemins  de  colonisation. 

Comparons  donc  les  sommes  dépen- 
sées pour  la  colonisation  en  1897  et 
celles  dépensées  en  1907. 

Client? n  de  colonisation 

1897  1907 

Beauce   $5,947  06  $2,544  62 

Bellechasse   1,793  24  3,535  93 

Bonaventure   3,086  60  7,977  28 

Charlevoix..   1,677  06  170  00 

Chi.  et  Saguenay.  9,438  47  3,442  85 

Dorchester   4,248  26  2,004  69 

Gaspé   7,543  17  3,323  82 

Kamouraska   2,999  22  1,121  31 

Lac  St-Jean   13,613  36  13,150  17 

Lévis   454  73  100  00 

L'islet   3,504  28  1.649  35 

Lotbinière   643  98  000  00 

Matane   5,201  54  5,S85  63 

Mégantic   1,674  83  906  59 

Montmagnv   1,495  92  1,496  84 

Montmorency  ....  2,039  85  2,324  98 

Portneuf   1,821  70  1,222  93 

Rimouski*   898  74  2,225  00 

Témiscouata   5,178  17  5,534  12 

Québec  Comté....  275  00  1,119  69 

$71,525.18  $59,735.80 
Soit  $11,789.38  de  moins  sous  le  ré- 
gime libéral. 

L'aide  à  l'éducation 

Parmi  toutes  les  vantardises  de  M. 
Gouin  il  n'y  en  a  pas  qu'il  répète  plus 
souvent  que  celle  d'avoir  fait  beaucoup 
plus  que  les  conservateurs  pour  l'ins- 
truction publique.  Or,  si  nous  ouvrons 
de3  états  financiers  du  surintendant 


de  l'Instruction  publique  nous  consta- 
tons que  ni  les  écoles  élémentaires,  ni 
les  écoles  supérieures,  ni  les  municipa- 
lités pauvres  n'ont  touché  plus  d'ar- 
gent en  1897  qu'en  1907. 

Voici  trois  tableaux  comprenant  le3 
comtés  du  district  de  Québec  qui  éta- 
blissent notre  assertion  : 

Aide  aux  écoles  élémentaires 

1897  1907 

Beauce  $3,609  94  $3,286  27 

Bellechasse.              1,662  89  1,456  64 

Bonaventure             1,831  37  l,9Sl  93 

Charlevoix                1,786  83  1,554  38 

Chicoutimi                1,320  19  1,233  34 

Dorchester               1,531  31  1,473  71 

Gaspé                      2,529  40  2,126  07 

Kamouraska             1,830  12  J,372  84 

L.  St-Jean                 1,217  43  1,382  95 

L'islet                      1,274  43  1,139  31 

Lévis                       2,424  77  2,485  41 

Lotbinière                 1,816  j67  1,435  SI 

Matane                    1,612  76  1,850  35 

Mégantic                  2,118  85  1,908  90 

Montmagny              1,410  06  1,251  12 

Montmorency           1,140  32  1,018  55 

Portneuf                  2,474  57  2,048  63 

Québec  Comté          2,238  10  1,920  78 

Rimouski                 1,398  53  1,227  61 

Saguenay                    804  69  565  04 

Témiscouata              2,274  49  2,219  71 

$39,307.72  $34,938.85 
Soit  $4,368.87  de  moins  sous  le  ré- 
gime libéral. 

Education  supérieure 


189 

1907 

$953 

61 

$824 

56 

883 

24 

363 

25 

  347 

58 

421 

56 

469 

86 

458 

39 

41 

1744 

73 

46 

160 

85 

55 

530 

58 

  1363 

54 

1182 

52 

  320 

84 

393 

39 

35 


1897 

1907 

1760  12 

1699 

20 

L'Islet  

,  ,     327  95 

322 

28 

414  41 

364 

91 

...     387  68 

294 

01 

.,,     294  10 

429 

83 

390  35 

293 

44 

462  53 

328 

47 

.     558  17 

628 

36 

916  16 

702 

38 

2005  19 

1801 

44 

178  24 

221 

12 

556  49 

591 

17 

$14,910.48  $13,766.43 
Soit  $1,444.05  de  moins  sous  le  ré- 
gime libéral. 

Aides  aux  municipalités  pau- 
vres 


189 

1907 

$417 

19 

$  432 

01 

Eellechasse... 

162 

23 

164 

02 

Bonaventure. . 

917 

16 

1027 

97 

Charlevoix .... 

417 

19 

330 

41 

Chicoutimi  

703 

07 

544 

42 

Dorchester... . 

363 

13 

413 

26 

1560 

66 

2077 

44 

Kamouraska. . 

146 

79 

132 

20 

1897 

1907 
26  27 

1777 

70 

207 

58 

35 

40 

525 

37 

422 

05 

251 

10 

328 

20 

Montmagny.. . 

260 

75 

176 

66 

Montmorency 

198 

93 

147 

98 

183 

49 

9Q9 

Québec  Comté 

309 

04 

262 

67 

608 

46 

223 

40 

Témiscouata. . 

639 

35 

485 

19 

502 

19 

472 

00 

$9,943. 

79 

$8,203. 

.12 

Soit  $1,740.67  de  moins  sous  le  ré- 
gime libéral. 


Il  est  vrai  que  dans  l'état  financier 
du  surintendant  de  l'Instruction  pu- 
blique pour  1907,  l'on  trouve  des  nou- 
velles allocations  aux  écoles  élémen- 
taires qui  n'apparaissent  pas  à  l'état 
financier  pour  1897  ;  mais  ces  alloca- 
tions sont  payées  en  vertu  de  la  loi  60 
Victoria,  chap.  III,  votée  par  le  gou- 
vernement, Flynn  et  dont  le  mérite 
revient  par  conséquent  aux  conserva- 
teurs. 


Le  gouvernemeni:  par  commission 


•.Les  ministres  que  nous  avons  à 
Québâc  sont-ils  obligés  de  faire  quel- 
que chose  pour  l'argent  que  nous  leur 
payons  ? 

Les  députés  que  nous  déléguons  à 
l'Assemblée  législative  doivent-ils 
s'occuper  un  peu  de  nos  affaires  Y 

On  ne  le  dirait  pas  à  voir  le  gou- 
vernement confier  presque  invariable- 
ment à  des  commissaires  spéciaux 
tout  le  travail  de  législation  quelque 
peu  important.  Préparer  une  loi  sur 
les  accidents  du  travail  n'est  pour- 
tant pas  une  tache  énorme  pour  des 
avocats  dont  se  compose  le  gouverne- 
ment provincial»  l'n  peu  d'études  et' 
de  cou:  âge  sunisent.   Les  ministres  ' 


qui  n'ont  ni  volonté,  ni  goût  pour 
l'étude,  passent  cette  besogne  à  d'au- 
tres. Et  nous  payons. 

Voici  maintenant  qu'ils  vont  faire 
la  même  chose  pour  le  code  munici- 
pal. Une  commission  qui  coûtera  dix 
mille  piastres  préparera  l'ouvrage  que 
les  ministres  ou  les  députés  devraient 
faire 

i»ans  aoute  que  la  révision  du  code 
municipal  serait  une  bonne  chose,  si, 
une  fois  révisé,  on  voulait  le  laisser 
intact  pendant  quelques  années  au 
moins.  Mais  faut -il  pour  cela  payer 
dix  î  douze  mille  piastres  lorsque  le 
même  travail  peut  être  fait  pour  : la 
mbiti?  de  cette  somme: 
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M.  Gouin  lui-même,  sans  s'en  aper- 
cevoir probablement,  a  répondu  à 
son  argument  que  la  révision  doit 
être  faite  par  une  commission. 

Voici  ses  paroles,  extraites  du  rap- 
port du  "  .Soleil  "  : 

<;  On  dit  que  la  députation  devra 
faire  ce  travail.  On  n'a  qu'à  se  de- 
mander combien  il  faudrait  de  temps 
à  cette  Chambre  pour  faire  ce  tra- 
vail. Il  faudrait  siéger  des  années 
en  permanence  ;  il  vaut  mieux  faire 
faire  le  travail  par  des  commissaires; 
ce  se*-a  plus  rapide  et  cela  coûtera 
beaucoup  moins  cher.  Il  n'est  pas 
probable  que  ce  travail  dure  plus  d'un 
an,  ce  nui  fait  un  total  possible  de 
$30,000.  Je  demande  ce  que  coûte- 
rait à  la  province  des  mois  et  des 


mois  de  session  de  cette  Législature. 

"Un  autre  reproche  est  que'  nous 
enlevons  à  cette  Chambre  sa  préroga- 
tive de  légiférer  en  matière  munici- 
pale. Cet  argument  n'est  pas  sérieux. 
Les  commissaires  se  contenteront  de 
soumettre  ce  travail  à  la  Chambre 
QUI  SEŒIA  LIBRE  DE  L/E  DISCU- 
TER ET  DE  L'AMENDER." 

.Alors   pourquoi   cette   commission  . 
puisque  les  députés  devront  revoir, 
étudier,  discuter,  sanctionner  ou  re- 
jeter son  travail  ? 

Pourquoi  ? 

Simplement  pour  exempter  aux  mi- 
nistres un  peu  d'études  et  d'écritures 
et  donner  à  quelques  amis  l'occasion 
de  faire  quelques  milliers  de  piastres 
aux  dépens  du  public. 


Une  1 


oi  scanaaieuse 


dal 


Le  peuple  mis  hors  du  droit  commun 


Si  le  journalier,  le  cocher,  -  le  cul- 
tivateur vous  écrase  le  pied  ou  vous 
cause  un  dommage  quelconque,  vous 
le  citez  en  justice  et  si  vous  avez 
raison,  vous  êtes  indemnisé. 

Prenez  garde  d'être  blessé  ou  tué 
par  l'automobile  qui  casse,  êcorche 
ou  broyé  autrement  qu'une-  voiture 
commune. 

Entre  le  propriétaire  de  l'automo- 
bile et  vous,  vous  trouverez  une  loi 
du  gouvernement  Grôuin  qui  vous  em- 
pêchera de  réclamer  vous-même  des 
dommages. 

Cette  loi  votée  à  la  dernière  ses- 
sion décrète  que  si  vous  êtes 
tué,  le  percepteur  du  revenu  ou  le 
conseil  municipal  régissant  le  terri- 
toire dans  lequel  se  sera  produit 
l'accident,  pourra  poursuivre. 


L'automoliste  vous  écrase  et  se 
sauve.  Vous,  courrez  après  le  per- 
cepteur du  revenu  ou  le  secrétaire 
du  conseil  municipal  pour  réclamer. 

:Ni}:U.  Leblanc,  Tellier  et  Bernard 
ont  voulu  mettre  l'automobile  sur  le 
même  pied  que  le  commun  des  mor- 
tels. Nenni,  M.  (iouin  n'a  pas  voulu 
et  soixante-trois  valets  qui  le  sui- 
vent, présents  à  cette  séance,  ont 
tous  voté  contre  le  droit  commun. 

Cela  se  passait  le  9  avril  100S.  et 
voici  la  procédure  consignée  au  pro- 
cès verbal  de  cette  séance  : 

Sur  motion  de  l'hon.  M.  Weir.  ces 
résolutions  sont  renvoyées  au  cornue 
général  sur  le  bill  13.— Loi  amen- 
dant la  loi  concernant  les  véhicules- 
moteurs,  lequel  est  considéré  en  co- 
mité général  et  rapporté. 

L'hon.  M.  Weir  propose  que  le  dit 
bill  soit  lu  maintenant  la  :>ème  fois. 
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M.  Teiiier  propose  en  amenoe- 
ment  : 

Que  ce  bill  ne  soit  pas  lu  mainte- 
nant la  Sème  fois,  mais  qu'il  soit  cle 
nouveau  référé  au  comité  général  de 
cette  Chambre  avec  instruction  d'a- 
jouter à  la  fin  de  l'article  lOème  dans 
la  clause  :j  le  paragraphe  suivant  : 

"3.  Les  procédures  pourront  éga- 
lement être  instituées  par  toute  per- 
sonne majeure  en  son  nom  particu- 
lier. 

Cette  motion  en  amendement  étant 
mise  aux  voix  est  rejetée  par  la  di- 
vision suivante  : 

Pour  : — MM.      -Bernard,  Caron, 
(LTsletj    Giard,    Lafontaine  OMas- 
iviriongé),     Leblanc,     Morisset,  Roy 
(  M  ontmagny  i ,  Teiiier. — 8. 

Contre  : — MM.  Benoit,  .Bergevin. 
Bîssonhette  (Montcalin),  Blanchard, 
•Cardin,  Champagne,  Chauret,  Côté, 
Daignault,  D'Anjou,  Décarie,  Devlin, 
Gauthier.  Cirard,  Gosselin,  Gouin, 
Jobin,  Kaine,  Kelly,  Lacombe,  La- 
i'cntaine  (Rerthien),  Langlois,  ILe- 
raay,  Lemieux,  Mercier,  Morin, 
Neault,  Ouellette,  Panet,  Pelletier, 
[Perrault,  Pilon,  Prévost,  Roy  (Ka- 
mouraska\  Taschereau,  Thériault, 
Turgeon,  Walsh,  Weir.'— 39. 

La  motion  principale  pour  troisiè- 
me lecture  du  dit  bill  étant  posée  de 
nouveau,  l'hon.  M.  Leblanc  propose 
en  amendement  : 

Que  ce  bill  ne  soit  pas  lu  mainte- 
nant une  troisième  fois,  mais  qu'il 
soit  de  nouveau  référé  au  comité  gé- 
néral de  cette  Chambre,  avec  ins- 
truction d'en  retrancher  la  clause  0 
qui  tend  à  priver  le  public  du  re- 
cours légitime  que  lui  donne  la  loi 
en  cas  d'accident  causé  sur  la  voie 
publique  par  un  automobile. 

Cette  motion  en  amendement,  étant 
mise  aux  voix,  est  rejetée  par  la  di- 
vision suivante  : 

Pour  : — MiM.  Bernard,  Caron 
(L'Islets,  Criard,  Lafontaine  (Maski- 
nongé),  '  Leblanc.  Teiiier.— «>. 

Contre  :— <M.M.  Benoit,  Bergevin, 
Bissoimet-e  (Montcalmt,  Blanchard, 
Cardin,  Champagne,  cnauret,  Coté, 
Paienault.  TV  Anjou.  Décarie,  Devlin, 
Gauthier,  Girard,  Gosselin,  Gouin, 
Kaine,  Kelly,  Lacombe,  Lafontaine 
/-Berthieri.  Langlois.  Lemay,  Lemieux, 
Mercier.  Morin.  Monsset,  Neault, 
Onelletre,  Panet.  Pelletier,  Perrault, 
Pilon,    Prévost,   Roy  (Kamouraska), 


Roy  (Montmagny),  Taschereau,  Thé- 
riault, Turgeon,  Walsh,  Weir. — 40. 

La  motion  principale  étant  propo- 
sée de  nouveau,  M.  Bernard  propose 
en  amendement  :  Que  ce  bill  ne  soit 
pas  lu  maintenant  la  troisième  fois, 
mais  qu'il  soit  de  nouveau  référé  au 
comité,  général  de  cette  Chambre, 
avec  instruction  d'y  remplacer  la 
clause  0  par  la  suivante  : 

'  (>.  La  section  30  de  la  dite  loi  est 
remplacé  par  la  suivante  : 

30.  Rien  de  ce  qui  est  contenu 
dans  la  présente  loi  ne  doit  être  in- 
terprété comme  restrignant  ou  dimi- 
nuant le  droit  de  toute  personne  d'in- 
tenter une  poursuite  au  civil  pour 
dommages  à  la  personne  ou  la  pro- 
priété causés  ou  occasionnés  par  la 
circulation  d'un  automobile  dans  un 
chemin,  une  rue  ou  une  place  publi- 
que." 

Cette  motion  en  amendement,  étant 
mise  aux  voix,  est  rejetée  par  la  di- 
vision suivante  : 

Pour  : — MM.  Bernard,  Caron 
(L'ÎBlet),  Giard,  Lafontaine  (Maski- 
nongé»,   Leblanc,  Teiiier. —  >. 

Contre  :— MM.  ,Benoit,  Bergevin, 
Bissonnette  (Montcalm),  Blanchard, 
Cardin,  'Chauret,  Côté,  .Daignault, 
D'Anjou,  Décarie.  Devlin,  Gauthier, 
Girard.  Gosselin,  Gouin,  Kaine,  Kel- 
ly,  Lacombe,  Lafontaine  ('Berthier), 
Langlois,  Lemay,  Lemieux,  Mercier, 
Morin,  Morisset,  .\eauit,  ouenette, 
Panet,  Pelletier,  Perrault,  Pilon, 
Prévost,  Roy  (Kamouraska),  Roy, 
(Montmagny i.  Taschereau,  Thériault, 
Turgeon,   Walsh,   Weir. — 39. 

La  motion  principale  étant  propo- 
sée de  nouveau.  M".  Lafontaine  (Mas- 
î  inongé),   propose   en   amendement  : 

"Que  ce  bill  ne»soit  pas  lu  main- 
tenant une  oèrae  fois  mais  qu'il  soit 
de  nouveau  référé  au  comité  général 
de  cette  Chambre  avec  instruction 
d'y  insérer  après  la  clause  11.  la 
clause  suivante  destinée  à  restituer 
aux  municipalités  leur  autonomie, 
savoir  : 

Ii2. — 'Les  sections  26  et  31  de  la 
dite  loi  sont  abrogées." 

Cette  motion  en  amendement  étant 
mise  aux  voix  est  aussi  rejetée  par 
la  division  suivante  : 

Pour  : — M-M.  P»ernard,  Giard,  La- 
fontaine (Maskinongé),  Leblanc,  Tei- 
iier.—"». 
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Contre  : — (M/M.  Benoit,  Bergevin, 
Bissonnette  (Montcalm),  'Blanchard, 
Cardin,  Champagne,  Chaurel,  «Côté, 
Daignault,  D'Anjou,  Décarie,  Devlin, 
•Gauthier,  Girard,  Gosselin,  Gouin, 
Kaine,  Kelly,  Lacombe,  Laiontaine 
(Behthier),  Langlois,  Lemieux,  Mer- 
cier, Morin,  Morisset,  Xeault,  Ouel- 
lette,  Panet,  Pelletier,  iPilon,  >Pré- 
vost,  Roy  (Kamouraska),  'Koy 
(Montmagny),  Taschereau,  Thé- 
rlault,   Turgeon,    Walsh,  Weir.— 38. 

La  motion  principale  est  alors 
adoptée  et  le  dit  bill  est  alors  lu  la 
,°>ème  fois  sur  division  et  passé. 


LE  SCANDALE  DE  L'ABITTIBI 

Le  témoignage  du  Baron  de  l'Epine, 
au  cours  du  procès  Prévost-Asselin, 
pr  rtait  deux  accusations. 

La  première,  que  lors  de  ses  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  Gouin- 
Turgeon,  au  sujet  de  l'achat  de 
&w,000  acres  de  terre  dans  l'Abittibi, 
on  lui  avait  demandé  $00,000  pour  la 
Caisse  Electorale,  M.  Turgeon  étant  le 
ministre  avec  qui  il  avait  négocié. 

La  deuxième,  que  durant  ces  mêmes 
négociations,  au  sujet  de  l'achat  en 
question,  M.  Jean  Prévost,  ministre 
de  la  Colonisation,  et  qui  était  obligé 
par  son  serment  de  prendre  l'intérêt 
de  la  province,  avait  déclaré  à  l'agent 
d  î  syndicat  belge  que  le  gouverne- 
ment demandait  trop  cher  pour  ses 
terres.  , 

Cette  dernière  accusation  a  été  prou- 
vée lors  du  procès  Asselin  et  M.  Pré- 
vost, entendu  comme  témoin,  ne  l'a 
jamais  contredite. 

M.  Gouin  s'est  séparé  de  M.  Prévost, 
niais  trop  tard  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité et  sans  même  avoir  essayé 
à  détruire  en  quoi  que  ce  soit  une 
preuve  qui  subsiste  encore  contre  son 
ancien  collègue. 

Quant  à  la  prémière  accusatiomcelle 
qui  incrimine  M.  Turgeon,  en  dehors 
du  témoignage  de  ce  dernier,  elle  n'est 
pas  encore  contredite. 

^>lle  est  appuyée  sur  la  lettre  même 


cme  le  Baron  de  l'Epine  adressait  de 
Charneuse  (Belgique)  à  M.  Turgeon  et 
dont  celui-ci  a  accusé  réception.  Or, 
cette  lettre  rendait  compte  à  M.  Tur- 
geon de  la  démarche  faite  par  le  Ba- 
ror.  auprès  des  membres  du  syndicat 
belge  pour  leur  faire  accepter  l'obli- 
gation de  souscrire  à  un  fonds  électo- 
ral, de  verser  leur  contribution  flans 
la  C.  E.  (dans  la  Caisse  Electorale». 

M.  Turgeon  a  d'abord  nié  avoir 
îv.çu  cette  lettre,  mais  mis  en  face  de 
son  accusé  de  réception,  il  a  ensuite 
prétendu  que  l'original  de  cette  fa- 
meuse lettre  de  hCarneuse  ne  conte- 
nait pas  cette  allusion  plus  que  com- 
promettante. 

Comme  iM.  Turgeon  admettait  avoir 
reçu  l'originale  de  la  lettre  exhibée 
en  cour,  le  juge  lui  ordonna  de  la  pro- 
fil, ire  au  tribunal. 

Hélas  !  M.  Turgeon  n'a  pas  encore 
pu  retrouver  cette  pièce  si  dange- 
reuse... avec  laquelle  il  lui  eut  été  si 
facile  pourtant  de  confondre  son  ac- 
cusateur. 

L'accusation  repose  en  outre  sur  les 
nombreux  documents  échangés  entre 
M.  de  l'Epine  et  les  membres  de  son 

syndicat. 

Le  gouvernement  a  compris  que  le 
témoignage  de  M.  Turgeon  ne  suffi- 
sait pas  pour  détruire  l'accusation  du 
Pi. ion  de  l'Epine  et  il  a  nommé  une 
commission  royale  composée  de  deux 
juges. Les  juges  eux-mêmes  ont  com- 
pris quelle  tâche  pénible  on  leur  de- 
mandait et  ils  n'ont  accepté  qu'à  la 
condition  de  ne  point  faire  de  rap- 
port, en  d'autres  termes,  de  ne  pas 
a'oir  à  dire  si  le  gouvernement  et  M. 
Turgeon  étaient  coupables  ou  non. 

Ils  n'ont  pas  même  voulu  avoir  une 
preuve  complète. 

Après  avoir  déclaré  que  les  témoins 
belges  étaient  essentiels  à  la  connais- 
sr.nce  de  la  vérité,  ils  ont  refusé  d'en- 
voyer interroger  ceux  qui  ne  venaient 
pas  d'eux-mêmes. 

Le  témoignage  de  M.  De.Tardin  les 
a-t-il  effrayés  !  Toujours  est-il  que, 
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des  témoins  essentiels,  ils  n'ont  voulu  R. — Votre  Seigneurie,  ce  qui  est  dit 
entendre  que         ,  dans  la  loi  canadienne  ne  pouvait 
M.  DE  JARDIN  pas  nous  convenir.    On  nous  offrait 
a«T.  De  Jardin,  président  du  syndicat  u\  territoire  inhabité,  qui  ne  pouvait 
belge  a  donc  été  entendu,  et  il  a  dit  :  donc  être  mis  en  valeur  que  plusieurs 
lo  Que  le  Baron    de  l'Epine  était  années  après,  et  même  après  que  la  li- 
ra gent  du  syndicat  belge  ;  gne  du  Grand-Tronc  aurait  été  ache- 
2o  Que  le  syndicat  avait  reçu  de  M.  vée  ;  nous  ne  pouvions  évidemment 
do  l'Epine  la  demande  d'une  contribu-  pas  souscrire  à  une  condition  d'éta- 
tion  de  $00 ,000  à  la  C  Encaisse  blissement,  de  colonisation  en  dedans 
Electorale)  ;  de  trois  ans — de  défrichement  d'un 
oo  Que  le  syndicat  avait  consenti  à  dixième  des  terres  défrichables  en  dé- 
parer  une  carotte  de  $40,000  à  la  dans  de  trois  ans.    C'eut  été  impos- 
(j,  -pj.  ;  s:ble,  nous  n'aurions  pas  pu  exécuter 
4o  Que  le  syndicat  belge  avait,  au  un   pareil   engagement.    Par  conse- 
ntis d'octobre  1007,  déclaré1  sa  con-  q.<ent,  nous  ne  pouvions  pas  entrer 
Action  que  M.  de  l'Epine  avait  agi  dans  une  affaire  à  ces  conditions-là. 
de  bonne  foi  ;  Q- — C'était  l'impossibilité  physique 

ôo  Que  n'ayant  pas  voulu  parler  de  dans  laquelle... 
la  contribution  pour  la  C.  E.  à  d'au-  R. — DU  RESTE,  .TE  DOIS  DIRE 
qiT'à  M.  de  l'Epine,  il  ignorait  à  qui  le  QUE  CETTE  OPINION  ETAIT  PAR- 
Baron  devait  remettre  l'argent  destiné  TACiEiE)   PAR   LE)S'   DEUX  MLXis- 
à  la  C.  E.                                        ,  TRES;  ils  savaient  très  bien  que  nous 
LES   CONDITIONS   D  '  ETABLIS  -  '  ne  Parions  pas  défricher  un  dixiè- 
SEALEXTiS  me  de  ce  territoire  inhabité  dans  l'es- 
:     '  '- ;            .  pace  de  trois  ans.    Aussi,  c'était  îe 
*?  lûlnlstres  «*  J»re  et  lls.  Pre'  texte  de  la  loi,  MAIS  ILS      Al  - 
tèrent encore  que  la  transaction  a  |BAuâîT  r>ESIHB  TKOUWEK  UN 
cenoue    parce  qu  ils  étaient  inflexibles  ,  ,, 

'                          a>-,  JOINT  nous  permettant  d  accepter  la 

sur  la  question    des  conditions  d  eta-  .        .    ,inTTrn  .  _,rn    ,  .  , 

'        x      ,  .     ,         ^      ^   .  concession  et   COUAKANT,  evidem- 

bîissements.    La  loi  oblige  a  defn-  ,   ,  . 

..           .    ■  ,       .             .  ment,  le  gouvernement.    C'était  la  le 

cher  un  dixième  des  terrains  de  colo-  .      .  .  . 

.    .  .                .                ,  st-ul  pomtq  ui  nous  séparait  :  Trou- 

i::.-ation  en  trois  ans,  et  le  syndicat.  ,  , 

.   ,  .                   .               ;  ..  ver  un  texte  couvrant  le  gouverno- 

qui  achetait  pour  revendre,  ne  voulait  ,                         .  .           .••  Z 

.  a    s       .         ....  ment  et  nous  donnant  la  sécurité  de 
pas  consentir  a  cette  condition. 

.  .        _  pouvoir  garder  notre  concession. 
Or,  sur  ce  point,  M.  De  Jardin  con- 
tredit les  ministres.  Q.— Jusqu'à  ce  que  les  communica- 

Lorsque  M.  De  Jardin  est  interrogé  tjons  soient  devenues  plus  faciles  ! 
par  M.  Laflamme,  en  qui  il  croit  voir  "--^Qu'à  ce  que  les  communica- 
nt adversaire,  il  scrute  toutes     ses  tîOÛS  soient  devenues  plus  faciles, 
gestions,  et  il  répond  avec  une  agilité  I>011C'  la  Prétendue  inflexibilité  des 
merveilleuse  ministres  sur  les  conditions  d'êta- 
Mais  lorsque  le  juge  Charbonneau,  blissem™ts  était  bien  disposée  à  fié- 
eri  qui  il  voit  plutôt  un  ami  du  gou-  chir  uu  momeQt  propice  puisque  : 
w.nement,  l'interroge,  voici  ce  qu'il  lo"  110  reconnaissaient  que  le  syn- 
r  ,>ond  :  dicat  ne  pouvait  pas  accepter  ces 

conditions  : 

-AU   L'HOX.   JTOB   CHAKBOK-  2o.  ,is  déslralent  t,.ouvei.  UQe  fm.. 

mule  protégeant  à  la  fois  le  syndicat 

Q. — Qu'est-ce   que  c'était   que   ces  et  le*  ministres, 

conditions  d'aablissement,  quel  était  D'ailleurs,  pourquoi  les  négocia- 

le  ;sujet  du  désaccord  ?  tiens  auraient-elles  continué  si  d'ua 
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côté  le  syndicat  refusait  formelle- 
ment d'accepter  les  conditions  d'éta- 
blissements et  si,  d'autre  part,  le 
gouvernement  était  aussi  formelle- 
ment décidé  à  ne  point  céder  ! 

Dans  son  discours  à  St-Lin,  M. 
Turgeon.  a  dit  que  l'affaire  est  tombée 
parce  qu'il  a  demandé  70  cts  l'acre 
et  imposé  d'autres  conditions  que  le 
syndiv'fit  n'a  pas  voulu  accepter.  Nous 
venons  de  voir  par  le  témoignage  de 
M.  De  Jardin  que  le  seul  point  en 
litige  clans  les  négociations  avoua- 
bles «.lait  la  formule  à  trouver  pour 
couvrir  les  deux  parties.  Et  cette 
formule  les  ministres  désiraient  la 
trouver.  La  difficulté  ne  provenait 
pas  non  plus  du  prix  de  30  cts  of- 
fert pour  les  terres.  Depuis  le  2ô  août 
lïXHi,  le  syndicat  n'offrait  plus  que 
30  cts  à  la  province  pour  les  terres, 
et  au  "mois  de  no  nombre  190t>,  M'M. 
De  Jardin,  Turgeon  et  Gouin  négo- 
ciaient encore. 

D'ailleurs,  voici  Al.  De  Jardin  qui 
al  firme  à  la  page  100  de  sa  déposi- 
tion, qu'il  a  lui-même  parlé  de  30  cts 
l'acre  à  M.  Turgeon  qui  n'a  pas  pro- 
testé. 

PAGE  100  DU  TEIMOiIGîNAGE  DE 
DE  JARDIN 

IiAEDAQIiADE— Avez-vous  dit  à 
AI.  Turgeon  que  le  Syndicat  payerait 
trente  cents  ? 

■M.  DE  JARDlN.-^Je  ne  me  rap- 
pelle pas  si  j'ai  dit  que  le  Syndicat 
paierait  trente  cents,  mais  ce  que  je 
me  rappelle  très  bien,  dans  le  court 
espace  de  temps  que  l'hon..  M.  Tur- 
geon a  pu  nous  donner,  parce  qu'il 
partait  immédiatement  pour  Mont- 
réal, je  crois. . . 

Q. — N'importe. 

(Le  témoin  consulte  ses  notes). 

Ce  qui  m'intéresse,  c'est  la 
question  du  prix,  monsieur  De  Jar- 
din ? 

R.— Dans  mon  esprit,  il  n'y  a 
AUCUN  DOUTE  que  j'ai  mentionné 


le  prix  de  trente  cents,  puisque  le 
baron  de  l'Epine  était  venu  me  dire 
qu'il  avait  arrangé  pour  trente  cents. 


L'impression  que  j'ai  gardée  de 
l'entrevue,  c'est  que  ce  prix  de  trente 
cents  n'a  pas  été  débattu.  C'est-à- 
dire  que  j'ai  pu  mentionner  le  prix 
de  trente  cents,  J'E  SUliS  M'ELHE» 
PERSUADE  que  JE  L'AI  MJEN- 
TIGNiNE.  M.  Turgeon  a  pu  peut-être 
dire  :  "  Nous  verrons  si  ça  se  peut  " 
ou  quelque  chose  comme  cela.  Je  ne 
suis  pas  certain  qu'il  y  avait  un  ac- 
cord parfait  sur  le  prix. 

— Q.  11  y  avait  un  accord  embryon- 
naire ? 

il. — i'eut-être. 

Q. — Eh  !  bien,  dans  cette  hypothè- 
se là,  le  fait  brutal  c'est  que  le  Syn- 
dicat payait  cent  mille  dollars  quand 
même  V 

R. — Cinquante  cents  de  l'acre, 
C'EST  EVIDENT. 

Q.— il  payait  Si>0,000  pour  les  ter- 
rains, à  trente  cents  de  l'acre. 

R. — C'est  évident. 

C>.— Et  en  déduisant  les  $C>0,000  des 

*  100,000  il  restait  #40,000  ? 
R. — C  est  évident. 

Q. — Et  en  divisant  les  $40,000  par 
les  200,000  acres,  cela  représentait 
20  cents  de  l'acre  pour  la  caisse  V 

R. — Parfaitement. 

Rien  de  tout  cela  ne  détruit  donc 
l'accusation  contenue  dans  la  lettre 
de  Charneuse  et  le  témoignage  de  M, 
le  baron  de  l'Epine. 

'Le  gouvernement  l'a  tellement 
compris  qu'il  n'a  pas  même  osé  pro- 
poser à  la  Chambre  une  motion  ba- 
sée sur  les  témoignages  entendus  par 
la  commission  royale.  Et  lorsque  M. 
Leblanc  a  déclaré  devant  la  Cham- 
bre que  la  position  était  la  même 
qu'avant  la  nomination  de  la  com- 
mission royale,  le  gouvernement  a 
fait  venir  le  lieutenant-gouverneur  à 
dix  heures  du  soir  pour  congédier  les 
représentants  du  peuple. 


